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PRESIDENCE DE M. LEGER, 
vice-président. 


(La séœnce est euverte & quinze heures.] 


— res 
PROCES-VERBAL 


M. le président, La séance est ouverte, 


Le procès-verbal de la séance du mardi 29 décembre a été 
slüche. 


Il n'y à pas d'observation 2... 


Le procès-verbal est adopté, 


— 2 — 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reeu de M. Cazelles un avis présenté au 
hoim de omission d'instruction sur les opérations électo- 
rules du territoire du Cameroun. 

L'avis sera imprimé sous le n° 415 et distribué. 


J'ai reeu de M. Delmas un avis présenté au nom de la com- 
Mission d'instruction sur le dossier d'élection de M, Benamer, 
élu par le département de Constantine (2 collège). 


L'avis sera imprimé sous le n° 416 et distribué. 


a ! 


À 
NOMINATION DE MEMIRES DE COMMSSIONS 


M. le président. Au cours de la précédente séance et confor- 
mément à l'article 24 du règlement, 11 a été procédé à l'affichage 
de candidatures à des commissions, *% 


Le délai réglementaire est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition, 

En conséquence, je proclame : 

Menibre de la commission du plan, de l'équipement et des 
Communications: M, Egretaud, 

Membre de la commission de politique générale: M. Barbé. 

Membre de la commission des relations extérieures: M. Odru. 

Membre de Ja commission de eomptabilité: M. Keita dit 
Modibe, en remplacement de M. Robert Léon. 


Membre suppléant de la commission d'instruetlion (art. 3 du 
règlement, * alinéa) : M. Bandaoge. 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE NS 


M. le président. J'ai été saisi de propositions de modifications 
à la composition de commissions. 

Le groupe des € —#" indépendants propose M. Aubert 
pour remplacer M, Marquet à la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer. 

Le groupe d'union franeaise et d'action sociale propose 
M. Cheikh Sidya pour remplacer M. Berthawd à la commission de 
la législation, de la justice, des aflaires administratives et doma- 
hiales 

Conformément à l'article 24 du règlement il va être procédé à 
l'aftichage de ces candidatures. 

Les désignations n'interviendront qu'après l'expiration d’un 
délai minimum d'une heure, 


REX pee 


TERRITOIRES DE L'UNION FRANÇAISE : WARRANT AGRISOLE 
Discussion d’ume demande d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la diseussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de FAssemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Nnine, député, et 
plusieurs de ses collègues, tendant à étendre aux territoires de 
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l'Union française où elles ne sent pas encere applicables les 
dispositions de la loi du 30 avril 196, modifiée par le décret-loi 
du 28 septembre 199%, sur le warrant agricole. (N°* 4H et 3:1, 
année 19%3.} 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Le Brun Kéris, rapporteur de la commission de l’agricul. 
ture, de l'étevage, des chasses, des pêches et des ee Mesda- 
mes, messieurs, la demande d'avis que j'ai l'honneur de 
rapporter devant vous porle sur une proposition de loi de 
M. Ninine, tendant « à étendre aux territoires de l'Union fran. 
çaise où elles ne sont pas applicables les dispositions de la loi 
du 30 avril 1906, modifiée par le déeret-oi du 28 septembre 1935, 
sur le warrant agricole ». L'auteur de cetle propesitian de ls 
vent sans doute étendre par là le bénéfice du warrant agricole 
aux terriloes d'outre-mer de la République française. I ne 
peut évidemment être question des Etats associés du Sud-F:t 
asiatique. 

Voyons donc d'abord ee que ccmporte la législation dont on 
demande l'extension. 


La Joi modifiée de 1906 dispose que tout agriculteur peut 
emprunter, à condition d’en être propriétaire, sur tous les pro- 
duits, les animaux, le matériel quelle qu'en soit la nature, de 
son exploitaton, ainsi que sur les récoltes pendantes et fruits 
non encore recueillis. . x 


L'article premier précise expressément que l'emprunt peut 
porter sur des objets ayant, en vertu des articles 520 et 54 
du eode civil, le caractère d'immeubles par nature eu par «te: 
tination, à l'exception de ceux qui sont scellés an mur. Ainsi 
l'agriculteur peut emprunter sur les animaux attachés à la cul. 
ture, les ustensiles aratoires, les semences données aux fermiers 
ou colons partiaires, la paille, les engraïs et aussi les pressoirs, 
chaudières, alambics, cuves utilisées dans l'exploitation du 
fonds. Au contraire, les objets mobiliers que le propriétaire à 
attachés au fonds « à perpéluelle demeure », c’est-à-dire scelles 
à plâtre, à chaux ou à ciment et qui ne peuvent être détachés 
sans être fraeturés onu détériorés, bien qu'immeubles par des- 
ünation, ne peuvent être warrantés. 


Le même article indique que les sociétés coopératives agri- 
coles peuvent, elles aussi, engager non seulement les produits 
dont elles sont propriétaires, maïs également ceux qui provien- 
nent exclusivement des récoltes de leurs adhérents. 


Le warrant agricole est une modalité particulière du contrat 
de gage. IT diffère de celui-ci en ce que le créancier bénéficiaire 
du warrant n'est pas mis en possession des objets warrantés 
qui constiluent son gage. 


Ja loi stipu'e en effet (art. 1°") que l'emprunteur peut, soit 
conserver la garde des objets warrantés dans les bâtiments ou 
su: les ‘crres de son exploitation, soit en confier le dépôt aux 
synaicats, comices ou sociétés agricoles dont il est adhérent ou 
à des tiers désignés d'accord avec le prèteur. L'emprunteur 
ou le dépositaire est responsable des objets warrantés eontiés 
à ses soins. 

L'article 2 envisageant le cas où le cultivateur n'est ni pre- 
priélaire ni usufruitier de son exploitation ge que le war- 
rant me pourra être établi qu'après un délai de huit jours 
francs à partir de la date de l'accusé de réception d’un avis 
recommandé au propriétaire ou usufruitier, pour que l’un et 
l'autre puissent faire éventuellement opposition dans le cas 
où des termes échus leur seraient dûs. 


Les formalités d'établissement sont déerites dans l’article 3 
de la loi et leur simplicité est certaine. Le greflier de la justice 
de paix du canton dans lequel se trouvent les objets à warranter 
est seul compétent pour l'établissement du warramt qui doit 
être transerit sur un registre spécial tenu par ses soins. Sur la 
pièce originale et la transcription doivent être précisés: la 
nature, la quantité, Ja valeur et Je lieu de situation des objets 
gagés de l'emprunt, le montant des semmes emprumtées ainsi 
que les causes et conditions partiewières au warrant arrèttes 
eutre les parties. 


Si les abjets warrantés sont immeubles 
destination, emprunteur doit indiquer s'ils sont grevés ou 
non d'une hypothèque quelle que soit k nature celle-ci. 
Cette déclaration dont Le ag mn nr est gr 4 
tionnée pénalement par larti 14, est importante en eas de 
réalisation forcée des objets warrentés et de concours entre 
créanciers hypothécaires et porteur de wartant. les dates res- 
pectives d'inscription des hypothèques et du warrant détermi- 
nant l'ordre de aïstribution du prix. 


En vue de faciliter l'établissement du warrant agricole Ja 
loi désigne le greffier de la justice de paix pour r à la 
place de l'emprunteur qui ne sait le laire. Ea de 
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celui-ci à la signature doit simplement être constatée Il n'est 
en conséquence besoin ni de témoins, ni de procuration. 


L'article 4 prévoit que le warrant + rame peut ètre égale- 
ment établi entre les parties sans l'observation de ces for- 
malités. Mais en ce cas il n’est opposable aux tiers qu'après 
sa transcription au grefle de la justice de paix. La publicité des 
warrants est organisée par l'article 6 qui permet à tout requé- 
rant d'obtenir du greffier de la justice de paix et sans aucune 
formalité particuliére un état des warrants inscrits au nom 
de l'erprunteur pendant les cinq dernières années. L'article 7 
dispose que l'inscription au grelle doit étre renouvelée tous 
les cinq ans pour les warrants qui n'ont pas fait l'objet d'un 
remboursement on d'une mainlevée régulière. Celte preserip- 
tion présente un intérêt partieulier en cas de prèls à moyen 
ou long terme garantis par warrants. Faute de renouvellement 
le warrant fait l’ubjet d'une radiation d'office et cesse d'être 
opposable aux tiers. 


L'emprunteur conserve le droit de vendre les objets warran- 
tés, cela avant le payement de Ja créance, et même sans le 
soncours du prêteur; mais selon la tradition, la livraison À 
l'acquéreur ne peut être opérée que lorsque le créancier à été 
désintéressé., L'emprunteur a la faculté, avant l'échéance, de 
rembourser la créance garante par le warrant; celui-ci est 
transmiseibie par voie d’endossement, les signataires étant 
tenus à la garantie solidaire envers le porteur. A l'échéanre, le 
porteur de warrant doit réclamer le remboursement de sa 
créance, Le défaut de payement est constaté ee lettre recom- 
mandée du porteur de warrant adressée au débiteur, et par un 
avertissement à tous les endosseurs transmis par l'intermédiaire 
du greftier de Ja justice de paix. Si pendant les quinze jours 
qui suivent l'échéance du billet, le débiteur et les endosseurs 
cestent défaillauts, le porteur peut à son choix faire procéder 
par un officier public ou ministériel à la vente publique des 
objets warrantés ou poursuivre le remboursement de la 
créance contre l'un quelconque des endosseurs., En cas de 
vente forcée des objets warrantés, la distribution du prix entre 
porteur du warrant et créanciers privilégiés est réglée par 
ordonnance du juge de paix. 


L'emprunteur convaincu d'avoir fait une fausse déclaration, 
d'avois conslitué un warrant sur des objets déja warrantés 
ou hypothéqués, d'avoir détourné, dissipé ou détérioré le gage, 
est poursuivi correctionnellement sous inculpation d’escro- 
querie, où d'abus de confiance et frappé des peines prévues 
aux articles 405, 406 et 468 du code pénal. 


Quelle est la législation applicable dans les départements 
d'outre-mer ? 


Les textes en vigueur en métropole ont été transposés sans 
modification dans les départements d'outre-mer, Le régime du 
watrant agricole y est donc absolument semblable à celui 
qui vient d'être exposé. 

Toutefois, la loi du 20 mai 1951, qui a réalisé l'extension 
de la législation, a détini, en raison des modes particuliers 
d'exploitation dans les départements considérés, ce qu'on 
devait entendre par agriculteur: « Tout propriétaire, fermier, 
métaver, colon partiaie, locataire de terrains ou entrepreneur 
de plantations ». Elle a en outre précisé que les sociétés 
coopératives agricoles et leurs unions qui pourront bénéficier 
de cette législation sont celles constituées et fonctionnant 
conformément au statut de la coopération agricole en France 
métropolitaine. 


L'importance prise par le warrant agricole dans l’économie 
mélropo laine peut être un élément d'appréciation à ne pas 
négiiger. L'étude de l'évolution du warrant agricole montre 
ue cette forme de crédit gagé ne cesse de se développer 
‘année en année, D'après les statistiques établies par les 
cours d'appel centralisant les renseignements fournis par les 
grefficrs des cu de paix, le nombre des warrants agricoles 
se serait établi: en 1908 à 6.500; en 1928 à 9.400; en 1938 
à 14.600; en 1949 à 20.400; en 1951 à 35.487. 


Les statistiques des années suivantes ne sont pas encore 
compitles, Toutefois, les éléments déjà connus permettent 
d‘aftirmer que, depuis 1951, l'accroissement du nombre des 
Watrants à pris des proportions bien plus considérab!es encore. 


La valeur totale des produits et objets warrantés à atteint 
1rès de 51 milliards de francs en 1%1. La même année, 
montant glob:l des sommes empruntées s’est élevé à près de 
17,5 milliards de francs. Sur ce total, les opérations de warran- 
tage de hestiaux se sont élevées à 5,6 milliards, celles sur 
matériel à 2,9 milliards, celles sur vins à 2,7 milliards, celles 
sur céréales à 1 milliard, celles sur marchandises diverses 
à 5,3 milliards, Près de 90 p. 100 des sommes empruntées 
Sur Warrant sont avancées gar les caisses de crédit agricole 
qu ont prêté 15,7 milliards sur un total de 17,5 milliards, 








soit 11,5 milliards À court terme et la différenre à moyen 
terme, Les banques non spécialistes ont donc consenti pour 
moins de 2 milliards d'avances sur warrant. 


D'une manière générale, sans qu'aucun renseignement chiffré 
puisse être produit, les warrants sont plus souvent présentés 
aux caisses locales de crédit agricoic par les sociéles coopé- 
ratives que par les parlieuliers lorsqu'il s'agit de prêts sur 
productions proprement dites {eéréales, vins, produits Hitiers). 
Au contraire, les avances sur bétul et matériel warrantés 
représentent surtout des pièts individuels. Le montant des 
avances consenties représente en moyenne le 13 de la valeur 
des produits gagés. Toutefois, i! n'y a aucune regle prérise 
en la matière et des différences tres sensibles peuvent être 
notées non seulement d'un produit à l'autre mais même d'un 
département à l'autre. Ainsi, dans le ressort de la cour 
d'uppei de Nimes, les prèéts accordés représenteraient 60,3 p. 100 
de Ja valeur des objets warrantés, Au contraire, dans celm 
de la cour d'appel d'Angers, is n'atleignent que 22,4 p. 100, 
Entin. il apparaît que dans la presque totalité des cas l'emprane 
leur conserve la possession du gage, la remise à un tiers 
désigné mintervenant que très exceptionnellement, 


D'accord parties ou tacitement, ce gage est, d'ailleurs, très 
fréquemment renouvelé, au moins lorsqu'il s'agit d'avances 
sur « produ-tion », On comprend en effet aisément qu'une 
coopérative de produits lailiers, par exemple, ne conserve 
pars en frigoritique le intime beurre, gage du warrant, mais 
au contraire le renouveile au fur et à mesure des expéditions, 
Le warrant agricole apparaît ainsi comme vue forme de crédit 
gagé extrêmement songle, 


On pourrait craindre dès lors que cette souplesse mére 
comporte des risques sérieux de fraude ou d'impavés, En fait, 
il apparaît que meins de 1 p. 100 des affaires trailées ont une 
tin malhenreuse et conduisent les emprunieurs en correction- 
nelle, Ceci provient de ee que le conseil d'administration des 
caisses locales de credit agricole dont la cireonseriplon e:t, 
selon les cas, cantonale où communale, est lui-même composé 
d'agriculteurs choisis pour leurs qualités morales où profes- 
sionnelles, TS connaissent exactement les capacités propres de 
feurs collègues, solliciteurs d'avances., Il en est de mème des 
organes de direéeiion des sociétés coopératives qui sont tout 
à fait informés des possibilités réelles de leurs adhérents, II 
faut mettre l'accent sur l'importance de cette organisation de 
base d'autant plus indispensable à la bonne fin des opérations 
de warrant agricole que le gage demeure entre les mains de 
l'empranteur. I ne semble pas improme de dire en effet que 
leur heureuse conclusion repose, pour une large part, sur un 
phénomène « d'auto-surveillance ». 


Murs évidemment, pour nous, plus riches en° enseignement 
seraient les résultats de l'extension du warrant agricole aux 
départements d'outre-mer, extension réalisée par la Joi du 
20 mai 1951. 


Malheureusement ce que nous pouvons en savoir est loin de 
permettre une opinion définitive. I apparait toutefois que 
jusqu'à présent les prèts sur warrant agricole n'ont pas vrai- 
ment revêtu bus cd: pu Ceci s'explique par diverses consi- 
dérations d'ordre local. 


Ainsi aux Antilles: le Warrantage des bananes, à l'exception 
peut-être d'un prêt sur récoltes pendantes, semble impensable 
puisqu'il s’agit d'un. produit immédiatement pétisseble sauf 
conservation réfrigérée. Or, il n'existe pas d'entrepôts frigori- 
liques dans les deux départements: Guadeloupe et Martinique. 
D'un autre côté, la faible résistance de l'arbre aux coups de 
vent (qui sont nombreux à certaines Cpoques de l’année) et 
les cours de plus en plus instables de la marchandise, qui 
varient dans des proportions élevées d'un mois sur l'autre, 
n'incitent guère à des avances sur pied en faveur des produc- 
teurs de faible surface financière. Le warrantage du bétail qui 
pourrait certainement aider la masse des pelils planteurs et 
colons qui dispose d'un troupeau important surtout en Guade- 
loupe, n'a pu être jusqu'à présent mis au point faute d'orga- 
nisme acceptant d'organiser l'assurance collective du bétail. 
Par contre, cette même catégorie d'individus ne serait certai- 
nement pas très intéressée par le ‘warrantage du matériel 
puisqu'ils ne disposent pas de machines agricoles. Seuls quel- 
ques moyens planteurs et distillateurs pourraient user de cette 
faculté, en notant cependant que la vélusté de leurs appareils 
leur interdirait d'obtenir des avances importantes. 


Le warrantage de la canne À sucre on de ses produits ne 
semble pas avoir connu davantage de diffusion. En ce qui con- 
cerne la canne à sucre elle-même, les anciennes banques 
d'émission et la caisse de crédit agricole disposent en effet 
d’un privilège de prèts sur récoltes pendantes qui leur permet 
d'avancer couramment à leurs clients le tiers de la valeur de 
leur production appréciée par expert. Ces prêts en général suf- 
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fiseut pour assurer le financement de l'intégralilé des travaux 
“e culture et de récolte ainsi que la premiére phase des fabri- 
cations industrielles pour les usines et distilleries. Ce mode 
d'avance qui a déjà À d'un siécle d'existence est entré dans 
kes buhitudes, Ayant donné et continuant de donner satisfac- 
lion, H n'y à done pas lieu de penser, sauf abrogation des 
dispesitions de la loi de 1919, prorogées en faveur des anciennes 
banques d'émission, à sa proche modification. 


En ce qui concerne les produits fabriqués, sucres et rhums, 
les baraque: pratiquent un swstème d'avances sur 1archandises 
le plus souvent sans nantisserment. L'exiguité de ces pays insu- 
luires et Le ccveloppement du crédit personnel expliquent cet 
etat de fait sans doute peu appelé à une profonde transforma- 
Lo. 


ll n'est vraiment pas possible, après à peine deux ans d'appli- 
caliou, de préquger valablement de l'extension pratique du sys- 
me du warraut agrirole dans les départements d'outre-mer, 
On peut peser toutefois que son mnportanme demeurera 
modeste Lint que sera maintenu ke privilge de préts sur 
:“col'es pendantes et que n'aura pas été organisé un evstème 
d'assurance collective du bétail, 


Dans Ja mesure toutefois où le warrant agrivole a facilité 
en France, en un demi-siécie d'application, la création d'un 
esprit coopératif au moins dans cerlaines régions et groduc- 
Lions, il peut être considéré comme un facteur heureux d'évo- 
lution de la mentalité dn paysannat loral. Si donc sur le plan 
économique Îles avantiges n'apparaissent pas hamédiitement 
decisifs, son aspect social fait penser qme la meswe d'extension 
peut en tin de comple s'avérer judicieuse, H y a lieu d'ajouter 
que la faible étendue des départements d'outre-mer et leur 
caractere insulaire, où chacun gar conséquent se connaît, rend 
possible Ja mise au point de l'organisation de base dont l’impor- 
lance à eté grecédemment soulignée. La pratique déjà ancienne 
du ét sur récolte conduit en outre à admetlie qu il "| aura 
pas de confusion duns l'esprit de l'ermiprunteur et qu'il com- 
prendra que ki récolle, le matériel, le bélail warrantés sont le 
vase de l'avanre consentie, dont il n'a pas le droit de disposer 
à sa guise 


Cet exatmen rapide nous permet pourtant de penser que la 
législation imétropolitame sur le warrant agricole à pu être 
Valablement transposée dans les départements d'outre-mer: 


te Parce que la propriété des terres, quoique aucun cadastre 
d'ensemble ne soit dressé, y est suffisamment délimitée ; 


2e Parce que la produclon y est individualisée ; 


3e Parce que les cadres d'une organisation administrative et 
civique complete y sont installés, notamment la commune qui 
y à une vie réelle et autonume depuis déjà un demi-siècle. 


La réunion de ces trois condilions qui impliquent done une 
évolution suciale dejà Ues sensible, doit être considérée comme 
nécessaire pour que l'application de ce système de prêt puisse 
être vaiablement envisagée. 


Cette affirmation conduit à émettre l'idée qu'il n'est pas 
souhaitable d'étendre la législation du warrant agricole wuni- 
furuméinent dans tous les territoires d'outre-mer et qu'il y a 
lieu de rechercher quels sont, dans la conjoncture présente, 
les pays afriwains dont l'évolution est suffisante pour qne celte 
forure de crédit puisse être introduite avec profit, Il apparaît 
d'ailleurs, contrairement à ce qui a pu être fait dans 
départements d'outre-mer, qu'il ne sera jus possible d'y rendre 
les textes métropolitins applicables sans des modifications qui 
les adaptent aux conditions locales particulières. Il nous semble, 
au moins à titre d'exemple, que les ronditions que nous 
venons d'indiquer semblent d'ores et déjà réunies dans trois 
Wrriloires: le Sénégal, la Côte-d'Ivoire et le Cameroun; mais 
que par contre on ne pourrait étendre brutalement le warrant 
à tous les territoires d'outre-mer, comme le veut Ja proposition 
de loi que nous examinons, 


Dans les trois territoires que nous venons de citer, sans 
considerer ki grodnction vivrière qu'on regarde généralement 
comme incompatible avec le crédit gagé, il apparaît en eflet 
que les plantations d'arachides, comme de café, cacao, bananes, 
ne revétent plus la forme de cultures tribales, mais au contraire 
sont assez individualisées et délimitées pour que les récaltes 
puissent faire l'objet de warrant. 


Certes la B. A. O. dispose dans ces pays d'un privilège de 
prèts sur recolles pendantes dans les mêmes condilions que 
les anciennes banques d'émission des départements d'outre- 
mer, mais, si nos informations sont exactes, elle n'octroie 
généralement de vrédits personnels qu'aux planteurs euro- 
pécns. Les pelits et moyens producteurs indigènes ne peuvent 
avoir rerours actuellement qu'aux avances des diverses entre- 
prises d'exportations, qui leur sont le plus souvent d'ailleurs 





accordées par l'entremise des intermédiaires collecteurs de 
récoltes, et l'on doit admettre qu'un système de crédit gagé 
leur permettant de vendre leurs produits à une époque «t à 
un acheteur librewent emoisis leur assurerait une icdépendance 
économique plus marquée. 


ll existe bien dans ces territoires des organismes autonomes 
de crédit agricole. Jusqu'à présent leur action semble avoir été 
assez modeste et l'on peut penser que l'application de la légns- 
lation sur le warrant agricole leur offrirait des possibilités 
nouvelles. La cellule où devrait s'eflectuer « l'auto-surveil- 
lance » indispensable au bon fonctionnement du système 
semble devoir être la plus petite circonscription administrative 
créée, c'est-à-dire le « canton ». L'échelon « cercle » étant 
aiusi écarté, comme trop éloigné de l'agriculteur, sans préjuger 
des propositions actuellement à l'étude de notre Assemblée, il 
n'apparait pas inconcevable, dans le cadre d’une réforme des 
sociétés indigènes de prévoyance, considérée génératement 
comme indispensable, de prévoir l'éclatement, à l'échelon 
cantonal, de ves groupements ou des organismes à caractère 
coopératif que l'on veut leur substituer. 


La loi devrait alors autoriser ces sociélés qui ne seront pas 
constituées et me fonctionneront pas conformément au statut 
de la coopération agricole en France, ou telle que cette coopt- 
ralion agricole sera expressément et légalement détermine 
pour les territoires d'outre-mer, à bénéficier des avances sur 
warrant agricole. Elle devrait également prévoir que l’enregis- 
trement des opérations serait assuré non par la justice de paix 
dont les ressorts apparaissent irop étendus, mais par l’adimi- 
nistralion cantonale. 


L'énumération de ces quelques problèmes n’est pas limn- 
tatve, Il en résulle toutefois qu’une législation particulière, 
strictement adaptée, devra être envisagte pour Len terri- 
toire. Nous considérons, en effet, et nous l'avons déjà laissé 
entendre, qu'on ne peut procéder à une extension brutale de 
la loi modifiée de 19%06 à lous les territoires, mais que pour 
chaque territoire au fur et à mesure qu'il paraîtra remplir les 
conditions nécessaires, il y aura une législation spéciale à 
penser, 


C'est donc dans ce sens que nous vous proposons de mod 
fier la proposilion de loi de M. Ninine. Le principe en est 
excellent, Dans les territoires d'outre-mer le warrant agricole 
peut présenter d'inconstestables avantages sur le plan social, 
plus grands sans doute que dans les départements d'outre-mer 
ou les autres possibilités de crédit étaient plus nombreuses. Sur 
le plan économique il serait susceptible de « fixer » la qualité 
de la production, des avances n'étant consenties que sur des 
récoltes effectivement marchandes. Mais ce bénéfice ne sera 
obtenu actuellement que dans un nombre limité de territoires, 
et à condition que les règles du warrant leur soient expressé- 
ment adap'ces. 

Telles sont les raisons À lesquelles votre commission vous 


ropose d'adopter le texte dont M. le président vous donnera 
ecture. (Applaudissements.) 


M. te président. Personne ne demandant la parole dans la dis- 
eussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à la 
discussion de l'avis sur la proposition de lei. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis sur la proposition de loi.) 


M. te président. Je donne lecture de l'article unique de la pro- 
position de loi. 

« Article unique. — Le Gouvernement est autorisé à étendre 
aux territoires d'outre-mer, par décrets contresignés par le 
ministre des finances, le ministre de la France d'outre-mer et 
le ministre de la justice, après avis de l’Assemblée de l'Union 
française et de l’Assemblée du territoire considéré, les disposi- 
tions de la loi du 30 avril 1906, modifite par le décret-loi du 
28 septembre 1935 sur ke warrant agricole. 


« Ces décrets préciseront notamment pour chaque terri- 
toire : 


« Les personnes ou organismes habilités à souscrire ou à béné- 
ficier d'un warrant,; 

« Les autorités appelées à délivrer le warrant. » 

Persenne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'avis sur la preposition de lei. 

(L'avis, mis aux voix, esl adopté.) 


M. le président. L'avis est adopté à Turnanimité. 
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AFRIQUE NOÎRE 
CREATION D'UN OFFICE PASTORAL 


Suite de la discussion d’une demande d'avis. 
Renvoi à des commissions. 


M. . L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la demande d'avis, transmise par M. le présent de 
l’Assemblée nationale, sur La proposition de loi de M. Mitterrand 
et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à la création d'un 
office pastoral de l'Afrique Noire, (N°* 251, 334 et 366, année 
4959). 

Je rappelle à l'Assemblée qu'au cours de sa séance du 
12 novembre 1953, eette affaire avait été renvoyée à la commis- 
Stron. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Sérot, rapporteur de la commussion de l'agricullure, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forèts. Mesdames, mes- 
sieurs, la discussion du rapport fait au nom de la commission 
de l'agriculture sur la proposition de loi de M. Mitterrand et plu- 
sieurs de ses collègues a donné lieu à un échange de vues 
extrèmement intéressant. 


La valeur des buts à atteindre n’a pas été contestée, mais plu- 
sieurs questions ont été posées, auxquelles nous allons nous 
eflurcer de répondre, et une légère modification de texte dans 
la proposition de résolution constituant l'avis exprimé a paru 
nécessaire pour préciser davantage le point de vue déjà exposé 
par la commission dans son précédent rapport. 


Parmi les questions posées, celle de l'Office a paru susciter des 
préoccupations très vives. 

Il est exact, en efcet, que le texte de l'avis formulé par votre 
commission de d'agriculture, sous le titre « proposition de réso- 
lution », ne prononçait pas une condamnation formelle de L'of- 
fice préconisé. Votre rapporteur, suivi par la commission, n'avait 

as cru devoir exprimer cette condamnation, parce que toutes 
fe raisons qui devaient empêeher d’avoir recours à ce procédé 

our l'amélioration et la meilleure ütilisation du cheptel sahé- 
jen avaient été exposées dans le texte du rapport et qu il n'avait 
pas dès lors paru indispensable de déclarer ne pas admettre 
ce qui n'avait pas de raison d'exister. 


Une modification sera cependant apportée au texte de l'avis 
Jui-même, pour enlever toute hésitation à ce sujet. 


Quant à aller plus loin et à profiter de la circonstance pour 
faire un procès général des offices, il n'a pas semhlé que l'ac- 
casion seit même favorable d'en d'scuter puisque, sans être invi- 
tés à le faire, il aurait été nécessaire d'aborder beaucoup d’au- 
tres sujets que celui qui était en cause. D'ailleurs certains offices 
donnent satisfaction et d'autres ne sont pas de la compétence 
de la commission de l'agriculture. 


Pour préciser davantage: l’évenfualité de la création d’un 
oflice pastoral devrait être examinée sur les deux plans, pre- 
mièrement, de la « production » des animaux et, deuxièmement, 
de la transformation et de la commercialisation des « produits 
animaux », 


Or ces deux missions sont déjà confiées aux services des 
industries des productions animales. 


Dans ces conditions, superposer À ces services un office qut 
aurait le même champ d'action et les mêmes buts reviendrant à 

orter atteinte à l'actuel service des industries animales, à 
aire double emploi avec lui, à diminuer :es possibilités de coa- 
trèle et à augmenter les dépenses. 


Si cet office devait avoir plus de mayens que les services 
actuellement existants, la meilleure solution consisterait à attri- 
buer les mêmes moyens à ceux-ci. 


IL serait done inutile de le créer, même si l'on admettait que 
les conditions de la produetion, de la transformation et de la 
commercialisation des productions animales devaient rester ce 
qu'elles sont actuellement. 


Pour à que à une autre question, il faut ajouter qu’un 
office serait incapable par lui-même de faire évoluer 


al 
l production animale d’une région quelconque. 


. La produetion animale d’une région tropicale, dans les condi- 
tions actuelles, dépend uniquement de l’herbe qui y pousse. 


Cette produetion végétale, dans les zones tropicales à saison 
Sèche, ne peut évoluer d'une façon favorable que par lirri- 
gation; elle est donc fonetion des réserves d'e 


au (nappes 








phréatiques) et ne peut résuller que d'une répartition conve- 
nable des forèts et de leur conservation. 


L'action d'amélioration de la production animale par un 
office pastoral serait done, par sureroit, dépendante à la fois 
des services forestiers et de ceux de l'hydraulique agricole. 


En ce qui concerne la commission chargée d'étudier lamé- 
pagement agronomique progressif des zones tropicales, si votre 
commission de l'agriculture n'avait pas insisté dans son précé- 
dent rapport sur le rôle considérable qu'elle est appelée à Jouer, 
elle ne peut que se réjouir des questions qui lui sont postes à 
sou sujet. 


Cette commission consultative ayant un objet préeis, qui est 
d'établir un projet législatif, m'aura évidemment aucun pouvoir 
de décision; elle est, à notre connaissance, la première tenta- 
tive de synthèse des problèmes que posent dans les zones 
tropicales tout ce qui touche à la protection des sols et à leur 
meilleure utilisation pour l'amélioration de à condition 
humaine. 


Pour la premitre fois, en particulier dans le domaine si 
délicat des cultures itinérantes et des feux de brousse, les 
représentants des populations autochtones, si fortement atta- 
chées à leur agriculture coutumière, se sont associés au vote 
de principes dont ils ont reconnu le bien-fondé, 


Il convient d'ajouter, d'une part, que l'application d'un pro- 
gramme d'aménagement agronomique tel qu'il a été défini par 
l'Assemblée de l'Union française peut fortement modifrer kes 
motifs sur lesquels repose le projet de création d'un office 
pastoral de l'Afrique noire : 

1° Ja répartition des réserves d'eau qui résulterait de cet 
aménagement peut déplacer géographiquement les stations de 
transhumance et provoquer leur concentration dans les zones 
irrigables ; 

2° La possibilité de pâturages permanents par l'irrigation 

ut coule à la stabilisation des pasteurs nomades et à 
’accroissement de leur activité agricole par rapport à leur 
activité pastorale ; 

3° L'application d'une technique indispensable de stabilisa- 
tion de cultures pour les populations non pastorales (néces- 
saire pour la conservation des forèts protégeant les réserves 
d'eau) rend indispensable l’utilisation du fumier de ferme. Il 
en résulte qu’un cheptel vivant doit exister dans chaque exploi- 
tation agricole avec, pour conséquence, une modification de la 
carte de répartition des zones pastorales ; 

4e L'activité pastorale unique des populations, par le moyen 
de la transhumance, aura done tendance à diminuer au profit 
au profit de la forme agriculture-élevage. 


D'autre part, l'aménagement agronomique d'une région doit 
viser à l'organisation de toute activité susceptible d'influer sur 
la conservation des forces naturelles bénéfiques (eau, protec- 
tion contre le vent, structure du sol, etc.). 


Un tel aménagement doit done organiser, en les ms rm aux 
conditions de la production, les techniques de transformation 
et de commercialisation de tous les produits végétaux et ani- 
maux. 


Une telle organisation devra avant toutes choses permettre 
une meilleure alimentation de la population locale tant en 
matières carnées que végétales. 

Enfin, pour résumer, il résulte de ces considérations que 
l'aménagement agronomique des régions tropicales contient les 
principes recherchés par l'idée d'un office pastoral de l'Afrique 
noire. 


Nous profito..s done de cette circonstance pour rappeler aux 
pouvoirs publics tout l'intérêt que présenterait la nomination 
de cette commission pour lui permettre de commencer le plus 
tôt possible l'immense et magnifique tâche qui l'attend. 


En ce qui concerne la liaison des travaux de cette coramis- 
sion avec la coordination des agrieultures dans l'Union fran- 
çaise, dont l’étude est désormais entreprise sur l'initiative si 
heureuse de M. Georges Monnet, la question mérite un examen 
particulier. 

Nons avons vu que la commission chargée de procéder à 
un aménagement agronomique avait un but précis et limité 

est de « préparer les dispositions législatives rendant pos- 
sible cet aménagernent ». 


Une fois sa tâche terminée, cette commission n'aura plus de 
raison d'exister, mais sans vouloir préjuger des conclusions 
de ses travaux, il est permis de penser qu'elle oiera sous 
une appellation ou sous une autre l'institution d'un conseil 
supérieur agronomique qui sera chargé de l'étude et de Ja 
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mise en œuvre des dispos t'ons du pian d'aménagement ainsi 
établi. 


C'est done avee ce conseil que, d'une part, la coordination 
devrait être faite nécessairement pour qu'il puisse être ten 
compte parri les agricultures de l'Union française de tout ce 
qui concerne a zone tropicale et que, d'autre part, ce conseil 
“isse contritre le plan général de la politique agricole de Ja 
Jane totale et des Etats associés. 


Enfin, la rédaction du troisième alinéa de l'avis exprimé, au 
terme dun peemier rapport, sous le titre de « Proposition de 
résolution », n'ayant pas paru répondre au souci de précision 
de l'Assemblée, Votre commission de l'agriculture vous propose 
de donner à cet avis la réduction dont M, le président vous don- 
nera lecture, qui conserve les deux premiers et les deux der- 
hiers alinéas du premier texte, et remplace le troisième par 
trois alinéas nouveaux, destinés à satisfaire ce souci de preci- 
sion, (fpplaudissements à gauche, au centre et sur les bancs 
des Llalts associes.) 


M. le président. Personne ne demande la parole dans Ja dis- 


cussion générale ? 


M. Cazeiles. Je dematde la parole. 
M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazeiles. Mesdames, messieurs, en prenant la parole à 
celle trbune je veux rendre hommage mérité au travail impor- 
tint que vient de nous soumettre notre collègue M. Sérot pour 
l'étude approfondie qu'il à faite de la proposition qui neus est 
presentée, 


Je voudrais aussi indiquer, dès l'origine, que je ne suis pas 
absolument d'accord sur ses conclusions, Je crains personnelle- 
ment qu'il y ait une opposition trop grande entre Ja thèse sou- 
tenue dans la proposition de loi de M. Mitterrand et les conclu- 
sions auxquelles est arrivé le rapporteur de la commission de 
l'agriculture et je voudrais tout d'abord écarter une préoccupa- 
lion qui semble dominer notre collègue ou qui a semblé dominer 
les premiers d‘hats qui ont eu lieu dans cette Assemblée au 
sujet de celle discussion. 


Me référant au Journal ofJiciel qui a publié le premier compte 
rernlu de la discussion, et non pas à l'intervention d’un de nos 
collègues absent aujourd'hui étant appelé dans les territoires 
d'outre-mer, mais à celle de M. le président de la commission 
de l'agriculture, et au rapport initial qui avait été déposé, j'ai 
l'impression que la préoccupation dominante des uns et des 
autres à été — je voudrais mesurer mes termes — non pas 
de combattre, mais de disséquer la proposition de M. Mitterrand. 
Je me permets en passant de rendre hommage au service de 
l'élevage pour l'action à laquelle à se livre dans les territoires 
d'outre-mer. 

M. Millerrand pose comme principe à la création de l'office 
pastoral, un premier élément poliique que, personnellement, 
je ne considère pas comme un élément politique, mais comme 
un élément technique: l'hydraul'que pastorale. 


Le problème de l'hyvdraulique pastorale dans les territoires 
d'outre-mer a souvent été abordé à cette tribune; je l'ai moi- 
méme abordé, je n'y reviendrai donc pas. Je voulais pk 
ment noter la différence de conception qu'il y a entre M. Mit- 
terrand et nous-mêmes, 


M. Mitterrand considère que l'hydraulique pastorale est un 
élément politique du probième, alors que nous le considérons, 
— et là, je suis d'accord avec M. le rapporteur de la proposi- 
tion comme un élément technique du problème, 


Le deuxième élément de structure de la proposition de M. Mit- 
terrand, ce sont les instaHations frigoritiques en Afrique noire. 
A ce point de vue, je sais — et tout le monde sait — qu'un 
effort considérable a été fait pour l'installation de ce qu'on 
appelle la « chaîne de froid Afrique Noire ». 


Le troisième élément, c'est l'infrastructure, c'est le problème 
du transport de la viande des centres de production aux cen- 
tres de consommation; et enfin le quatrième élément, c'est 
l'éducation pastorale, Autant je reconnais et je rends hommage 
au service de l'élevage et je reconnais son rôle prépondérant 
dans l'éducation pastorale, dans les problèmes sanitaires de 
l'élevage, autant je considère que le service de l'élevage dépasse 
son rôle el sa compétence quand nous abordons le problème 
des installations frigorifiques, c’est-à-dire la création de la 
chaine de froid et le problème de l'infrastructure, c’est-à-dire 
celui du transport de viande des centres de production aux 
centres de consommation. 


Je crains que la commission de l'agriculture — et je m'en 
excuse auprès de son rapporteur et de son président — n'ait 





———— 


trop confondu l'ensemble de ces deux probèmes extrème. 
ment importants dans le cadre de l'office pastoral. 


A mon sens, le rôle de cet oflice ne. devrait pas être conçu 
de cette façon. Je crains que la condamnation que l'on à 
apportée — je m'excuse d’ermployer le terme indéfini « on », 
mais c'est un de nus collègues, absent aujourd'hui, qui à 
condamné ces offices dans son contre-projet — soit assez sévère, 
mais je suis d'accord pour condamner également ces olïices 
tels qu'ils existent et tels qu'ils ont été conçus à une certaine 
époque, Par exemple si l'on considère la composilion du conseil 

administration de l'office du Niger, l'on constate que sur 
vingt et un membres désignés par le pouvoir exécutif, un seul 
représente les assemblées élues au sein de ce conseil. (Tres 
bien!) Cest la raison pour laquelle je suis d'accord avec l’au- 
teur du contre-projet. Cela ne veut pas dire que j'adopte entiè- 
rement Ja thèse de M. Mitterrand. Si j'approuve son exposé des 
motifs, je ne puis le suivre dans le texte de sa résolution. 


Sans vouloir être âésobligeant à l'égard de l'éminent auteur 
de la proposition de loi, j'ai l'impression que si l'exposé des 
motifs est vraiment une construction solide, charpentée, le texte 
des articles est d’une légèreté extrême, et l’on ne peut les 
définir exactement. En effet, l’article 1* est ainsi rédigé: « 11 est 
créé un office pastoral de l'Afrique noire française chargé de la 
modernisation de l'économie pastorale des territoires sahé- 
liens, et l’article 2: « Des décrets et règlements d’'administra- 
tion publique, pris sur la proposition du ministère de la France 
d'outre-mer, fixeront l’organisation, les ressources et le fonc- 
tionnement de l'office ». 


Je ne suis pas absolument d’accord avec la thèse de M. Mit- 
terrand parce que l’inconnue est trop grande, mais je ne suis 
as d'accord non plus avec Ja proposition de la coinmission de 
Fogricultare car si elle reconnaît dans son avis que les buts 
énoncés par l’auteur de la proposition dans son exposé des 
motifs sont valables, elle n’en conclut pas moins en indiquant 
qu'il faut renvoyer cette question à l'étude d’une commission 
= sera peut-être créée un jour mais qui ne le serait peut-être 
alnais. 


Je crains que ce soit purement et simplement un renvoi 
sine die de la proposition de M. Mitterrand. 


C'est la raison pour laquelle, étant donné les inquiétudes et 
les nécessités d’une organisation des marchés de la viande et 
d'une amélioration des conditions de vie de la population dans 
ies territoires d'outre-mer, étant donné les préoccupations qui 
régissent à l'heure actuelle les responsables des diverses fédé- 
rations, essentiellement en Afrique noire et pour bien en mon- 
trer la nécessité, je m'excuse auprès de l’Assemblée de citer — 
car il en vaut la peine — le rapport de présentation sur le pro- 
blème de Ja viande en Afrique occidentale française extréme- 
ment récent puisqu'il date du mois d'avril 1953. Concernant 
essentiellement ce problème qui nous intéresse particulière- 
inent, voici ce qui y est indiqué: 


« Pour mener à bien tous ces grands travaux, indispensables 
à l’armature économique de l'Afrique occidentale francaise — 
le rapport est eirconserit au cadre de l'Afrique occidentale 
française, mais il est aussi valable et pourrait s'appliquer aussi 
bien à l'Afrique équatoriale française qu’à tout autre territoire 
— il serait tout à fait souhaitable de voir se manifester les ini- 
tiatives privées, Sans doute est-il des plus logique que le secteur 
public demeure responsable de l'aménagement des atrodromes 
et des voies de communication, voire de la construction de cer- 
tains abattoirs, de :a mise à la disposition des entreprises pri- 
vées de wagons frigorifiques, mais, en revanche, ces dernières 
devraient pouvoir se charger de construire et d'exploiter les 
divers centres d’abattage, de conservation et d’entreposage. 


« Si de grandes entreprises, correctement équipées et ayant 
déjà l'expérience des marchés de l'Afrique occidentale française, 
prenaient en main le marché de la viande et de l'abattage à la 
vente, en passant par le transport, les tâtonnements et risques 
d'échec seraient extrèmement réduits. 11 ne semble pas, hélas! 
que les initiatives privées manifestent, à l'heure actuelle, beau- 
coup de zèle dans eette voie, puisque la plupart d'entre elles 
n'ayant e être à la hauteur de leurs projets initiaux, le sec- 
teur publie s’y est substitué pour remédier à leur carence. » 


Mesdames, messieurs, la conclusion de M. le rapporteur dans 
son texte de présentation d'avril 1953, doit être, pour la com- 
mission de l’agriculture et pour votre Assemblée, un point, non 


as d’abhoutissement, maîs de départ; c’est Ja raison pour 
aquelle je demanderai à l’Assemblée, tout en rendant hommage 
à l’eflort considérable de l'honorable M. Sérot, de renvoyer celte 
proposition à la commission; à notre sens, il y a une possibilité 
d'action et de réalisation, tenant compte des buts fixés par la 
roposition de loi de M. Mitterrand, dans le cadre non pas 
e l'office tel que certains pourraient le concevoir, mais d'une 
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commission où siégeraient non seulement les services publics 
qui connaissent des problèmes de production de la viande, mais 
aussi un certain nombre d'entreprises privées et des représen- 
tunts des producteurs, des assemblées locales, susceptibles 
d'agir sur la transformation et l'exploitation de la viande et 
des groluits qui en dérivent, 

Ainsi ferions-nous œuvre utile pour l’éconamie du 1erritoire 
et l'organisation du marché de la viande car nul n'ignere, dans 
cette Assemblée, combien ce marché est, en Afrique, de contrôle 
cilicile et quelles richesses, à travers certaines frontières, en 
disparaissent. 

C'est dans ces conditions, et nen pas dans un esprit de criti. 
que permanente, que je demande encore à l'Assemblée le renvoi 
À la commission, pour que soit étudiée sur de nouvelles bases 
la proposition de M. Mitlerrand. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, j'ai écouté avec intérêt 
les observations qui viennent d'être faites et je n'ai, à l'égard 
des arguments développés, aucune remarque à faire; je note 
seulement que si la commission de l’agriculture a émis nn avis 
défavorable à la création d’un office pastoral tel qu'il a été 
proposé par M. Mitlerrand, c'est après avoir constaté qu'aucune 
des nombreuses formes d'offices existant actuellement n'est 
susceptible de constituer, dans la circonstance, la meilleure 
utilisation de ces moyens. 


Or, il me semble que M. Cazelles vient, sous une autre forme, 
de dire exactement Inême chose et je we vois rien, dans son 
exposé, qui s'oprose au nôtre, su la définition même d'un 
oflice, défin tion que nous n'avons pas donnée. 


Quant au renvoi à la commission, je suis surpris qu’un texte 
dout l'auteur est un homme éminent, mais qui a beaucoup plus 
l'allure d’un simple vœu, en fasse l'ebjet. Si ce renvoi était 
ordonné, j'en demanderais un autre, auprès de la commission 
dant l’Assemblée a voté le principe, composée de savants, de 
techniciens, de fonctionnaires, chargée de préparer l'aménage- 
went agronomique progressif des zones tropicales. Ce principe 
— je le répète — est voté; nous attendons que le Gouverne- 
ment l'applique, et ce sera À cette cammission d'éludier le 
texte de la proposition de M Mitterrand; si elle estime désirable 
une nouvelle forme d'office, tele que peut Ia souhaiter 
M. Cazelles, à elle de nous en faire saisir par le Gouvernement; 
ainsi, aurons-nous tous satisfaction, 


Muis si nous contimuons à discuter sur ce qu'il conviendrait 
de faire, alors que nous demandens la création d'un organisme 
chargé d'établir un plan, je crains que nous ne soyons pas 
Jagiques avec nous-mêmes. En ce qui me concerne, je souhaite 
que ces problèmes sent portés devant la commission dont 
l'ostitution a été requise par l'Assemblée de l'Union française, 
commission chargée de l'aménagement agronomique progressif 
des zones tropicales. (Applaudissements à gauche, au centre et 
sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président, La parole est à M. le président de la com- 
IMSsIONL. 


RE. Georges Monnet, prédident de la commission. Je joins mes 
instances à celles de notre rapporteur pour demander à l’As-æm- 
kite de ne pas suivre M. Cazelles dans sa proposition de 
renvoi. 

J'entends bien qu'il est toujours agréable pour nous de nous 
prononcer sur des solutions constructives, et M. Cazelles peut 
à bon droit og “À que motre position consiste à nous en 
remettre, pour la décision définitive, à une autre commission 
qui reste à créer. 


lPrécisément, quand M. Cazelles a fait la critique du rapport de 
la commission de l'agriculture, il a précisé craindre que 
l'organisme, dont nous avons demandé lu création au mois de 
juiliet dernier, ne mit encore longtemps à voir le jour, ce qui 
reviendrait à renvoyer sine die une décision reconnue impor- 
laute, puisque la commission a été également unanime à admet- 
tre les motifs retenus par M. Mitterrand, soit la nécessité 
me "arme et urgente de développer la production de la zone 
sahélienne. 


de persiste à penser avec M. Sérot que la formule proposée 
par la commission de l’agriculture est la meilleure précisément 
parce que le problème dont nous sommes saisis est i rtant 
et parce que nous ne Creyons pas qu'il puisse être traité isoké- 
ment, en dehors des lèmes généraux qui règlent la mise 
en valeur des territoires d'outre-mer sur le plan agricole. 


Notre économie s’est trouvée sollicitée d'initiatives, 
dispersée par trop d'actions fractionnées ns De unanime- 
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ment souhaité, en juillet dernier, que le Gouvernement prit la 
responsabilité de créer une commission composte de techui- 
cieus, de fonctionnaires, d'hommes choisis pour leurs compé- 
tences professionnelles ou techniques; cet organisme prendrait 
toutes dispositions pour assurer l'exploilution et la mise en 
valeur rationnelle des territoires d'outre-mer, fixerait les som- 
mes à consacrer au maintien et à la reconstitution de la forêt, 
ceiles à vocation plus particulièrement agricole, <celies 
destinées à l'élevage ; et c'est dans le cadre de ce pan général 
que cette commission préconiserait les institutions à réaliser 
our promouvoir le programme de la façon 4 la fois la pus 
ogique et le plus rapide. 


La critique adressée au projet de M. Mitterrand par M. Cazelles 
correspond à tn sentumeut qui est le nôtre, dont la conclusion 
pourrait se résumer ainsi: « Nous réglerons tout en créant un 
oftice », formule, je le reconnais volontiers, sans signification 

écise; il œ y) au ministre, lorsqu'il se penchera sur 

question, de coulier l'élaboration de ce travail aux techni- 
cieus de l'organisme à créer et qui devra se préoccuper, entre 
autres, du développement de lélevage dans les terriloires 
d'outre-mer, puis nous soumettre un vértable projet sur lequel 
nous dounerans lun avis autorisé, Mais nous he pouvons aCcep- 
ter purement et simplement la proposilion, trop vague, de 
M. Mitterrand. Nous demandons, encore une fois, l'étude d'un 
texte précis qar celle cammission dont nous préconisons la 
coustitution cpuis le mois de juillet. 


Si M. Cazelles obtenait de cette Assemblée le renvoi en com- 
mission, je connais assez celle-ci pour savoir qu'elle nous pro- 
poserait la même solution que celle par deux fois suggérée, 


Lorsque le renvoi fut antérieurement demandé, ce fut pour 
le motif inverse de celui aujourd'hui invoqué: parce que les 
candusions de la cominission n'étaient pas assez nellement 
défavorables — à la fois par courtoisie à l'égard de M. Mitterrand 
et parce que nous ne sommes pas €éhnermis du principe 
méme de l'office. Il nous fut donc demandé de motiver plus 
clairement notre position. M. Sérot l’a fait en des termes 
excellents, et c’est alors d'un autre côté que nous vient l'objec- 
tion: M. Cazelles craint qu'à le suivre Assemblée semble se 
pero vd contre toute forme d'office ou d'organisation coiffant 
e service de l'élevage et le dessaisissant du problème de Ja 
viande. M. Cazelles a raison de rendre hommage au service de 
l'élevage qui assume des tâches importantes, mais il n'appar- 
tient pas à ce service d'être le seul à connaitre de ce problème 
et une liaison est à orgauiser — ce sera l'œuvre d'un organisme 
spécialisé — entre le génie rural et la mise en valeur des sols, 
ainsi que M. Sérot le reconnait, 


Mais, je le répète, nous ne pouvons pas prendre dès À pré- 
sent cette décision. Nous demandons seulement à l'institution 
chargée de Ja coordination générale des travaux de mise en 
valeur de nous faire son rapport dans les plus brefs délais, 
c'est-à-dire dès que M. le ministre de la France d'outre-mer 
aura bien voulu la consu'ter. (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur les bancs ds Etats associés.) 


M. Cazelles. Monsieur le | ogg je demaride à répondre 
aux objections qui me sont faites. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles, 


M. Cazelles. Je m'excuse auprès de l'Assemblée de revenir 
sur celle question, mais je dois préciser qne je me suis juste- 
ment placé dans le cadre des problèmes généraux, 

De quoi s'agit-il ? D'une proposition de création d'un office, 
émanaut de l'auteur de la proposition de loi, et dn rapport fait 

ar M. Sérot au nom de IR commission de l'agriculture. Les 

léments de la proposition de M. Mitterrand sont excellents, 
Mais ous ne voulons pas nous prononcer et demandons 1e 
renvoi devant une commission chargée d'étudier ce problème. 
La création de cette commission a été elle-même demandée par 
une proposition que nous avons votée, priant le Gouvernement 
« de prendre toutes mesures propres à protéger la forêt et !a 
couverture végétale spontanée du sol dans les territoires 
d'ontre-mer, et de procéder à l'aménagement = gun des 
territoires d'outre-mer ». Je suis bien d'accord et j'approuve 
également la conception de M. Sérot ; il s'agit du preldème agro- 
nomique proprement dit, il faut, à mon avis, le renvoyer pour 
étude, Mais la proposition de M. Mitterand dépasse le cadre agro- 
nomique, ele touche le problème économique, et plus spéciaie- 
ment le problème économique de la viande; je répète que sur 
les quatre éléments constituant la base de la proposition de 
M. Mitterrand, en ce qui concerne l'hydraulique pastorale — 
problème d'organisation agro ique — et l'éducation pasto- 
rale qui entre aussi dans le radre celle commission, je sus 
d'accord pour renvoyer ces deux éléments à son e; mais 
quand la preposition de M. Mitterrand parle et veut faire étudier 
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le problème de l'installation frigorifique, c'est-à-dire Ja chaine 
du froid, quand M, Mitterrand parle, dans sa proposition, de 
l'infrastructure, c'est-à-dire de l'entrepôt de la viande abattue et 
du transport de Ja viande des centres d'abattage aux centres 
de consommation, je dis que ce ne sont plus des problèmes 
égronomiques qui se posent, mais un problème économiqne 
dépassant très largement le cadre de Ja commission dont, te 
10 juilet 1953 nous avons demandé, par un vote unanime, au 
Loinverneiment, la création. 


En effet, si je reprends la proposition, quel est e rôle de 
cette commisston ? « De promouvoir celle politique, de pre- 
parer les dispositions législatives en rendant possibles certains 
ainenagements », c'est-à-dire l'aménagement agronomique; la 
proposition de Joi de M, Mitterrand comporte un aspect écono- 
mique jhimportent, et Je service d'élevage — à qui, une fais 
de plus, je veux rendre hommage pour le travail qu'il fait dans 
les territoires d'outre-mer — s'est ému de cette proposition de 
loi, une personnalité importante de ce service avant écrit le 
2: novembre à ui de nos collègues « pour lui faire part des 
craintes que Jui et son service éprouvaient devant cette propo- 
éition ». Or, j'ai l'impression très nelle que le service de 
l'élevage se méprend sur le but de Ja proposition de loi de 
M. Mitlerrand, Si je suis d'accord avec M, le rapporteur et avec 
M, le président de la commission de l'agriculture sur l'aspect 
teclwsique du probléme, c'est-à-dire sur son aspect agronomique ; 
s'il <'agit de faire examiner par le service de l'élevage tout 
ce qui concerne l'élevage, Ja situation sanitaire, l'organisation 
de l'hvdraulque pastorale, je n'y vois que des avantages, Mas 
quand il s'agit de créer des centres d'abattage, quand il s’agit 
d problèrnes économiques, de transport de viandes, d'entre- 
pôts de viandes abaltues, alors je dis Fe touies ces questions 
sortent du service de l'élevage et qu'elles posent un problème 
économique qu'it faut traiter au fond, C'est la raison pour 
liquelle je demande que cette question soit étudiée non seule- 
ment sous l'angle agricoie — et je m'en excuse auprès de M. le 
ray porteur de ja commission de l'agricullure — mais aussi sous 
soir aspect économique À mon seus, primordial à l'heure pré- 
sente. (Applaudisscments sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


MW. le rapporteur. Je voudrais répondre en deux mots à 
M. Cazelles, Tout d'abord, permetltez-moi de dire que je ne 
comprends pas ce qui nous oppose, tout au moins dans les 
buts à atteindre, A mon avis, ren. 


En ce qui concerne l'office, quand M. Cazelles dit que le mot 
« Office » à un sens... 


BS La Gravière. Il en a plusieurs. 


M. le rapporteur. je rappelle que mon premier rapport com- 
portait un exposé — vous l'avez d't, mon cher collègue Cazeiles 
-- avec tout le sens du mrot « office », Si nous voulons voter 
un mot, faut-il encore que nous lui donnions un sens! 


M. La Gravière. Très bien! 


M. 1e rapporteur. Or nous avons examiné les textes: d’après 
les professeurs de droit qui en ont donné fa définition nous 
avons constaté qu'aueun terme « office » ne correspond à ce 
que M. Millerrand demande. Cela est un premier point, 

D'autre part, je réponds sur l'aspect économique invoqué par 
M. Cazelles, Qu'a voté, en fait, l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise ? Elle à voté ceci: d 

« Considérant au surplus qu'il importe de définir la politique 
À long terme qui doit permettre de procéder à un aménagement 


agronomique » — c'est-à-dire pas seulement agricole, mais 
en y comprenant avec la production végétale et la production 
anunale, les forèts, la savane et aussi l'hydraulique — « de 


ces zones, pour y établir l'équilibre indispensable à Ja fois 
au maintien des possibilités de vie et au développement régu- 
her de la preduction qui conditionne le progrès social des 
populations ». 


L'aspect économique du problème me paraît traité également 
dans cette conmmissiun dont le rôle est législatif, 


J'avoue, dans ces conditions, que je ne comprendrais pas 
que l'Assemblée risquât de paraître se déjuger en renvoyant 
à sa commission saisie au fond le rapport qui vient de vous 
Ctre présenté, 


M. le président. La parole est à M. Dusseaulx. 


M. Dusseaulx, print de la commission des affaires éco- 
nomiques. Mes chers collègues, la position de la commission 
de l'agriculture me parait rester en-deçà du problème tel qu il 
a progressé depuis nos premiers débats, IL n'est pas douteux 











en eflet que, si J'on s'en tenait aux caractères généraux de 
Ja proposition de M. Mitterrand. 


M. Berthaud. Très généraux, en eflet! 


M. le président de la commission des affaires économiques. 
… la commission de l'agriculture serait effectivement en droit 
de dire que l'on ne peut pas se prononcer d'une manière aussi 
simple et rapide, et sans autre information que la notion méme 
d'office, et qu'en conséquences, avant de se prononcer, il Jui faut 
être informée, Dans ce cadre, en effet, sa position serait bien 
compréhensible. 


Mais, si j'ai bien compris la discussion qui vient de s'in:- 
taurer, il s'agit moins du problème de la création d’un oftice 
que du problème non seulement de la production mai: de 
l'écoulement et des débouchés de la viande dans l'Afrique 
noire. Voilà le vrai problème: 


M. Cazelles. Très bien! 


M. le président de la commission des affaires économiques. 
Or, notre Assemblée, à mon avis, se conduirait étrangement 
si, placée devant uu te] problème — qui n'est pas le problème 
d'origine de la proposition mais le point auquel à abouti la 
discussion — elle se conlentait de dire: « Je me limite au cadre 
étroit âe Ja première proposition, et je conclus par la négative, 
demandant au Gouvernement — en Jui suggérant d’ailleurs le 
moyen par la création d'une commission de techniciens — de 
nous saisir d'un texte. » Ce serait là, à mon avis, une mauvaise 
méthode pour notre Assemblée ; il faut que nous soyons nous- 
mèmes les artisans et les constructeurs d'un certain cadre de 
nos institutions d'outre-mer; c'est à nous de faire preuve 
d'imagination et ron pas de nous en remettre au Gouver- 
nement 


Peut-être la coramission de l’agriculture, avant ce débat, 
était-elle dans une situation gere cer logique ; mais, après 
les interventions de M. Cazelles et les réponses qui viennent 
de leur être faites, nous devons franch r un nouveau pas et dire 
que le problème de l'office pastoral vient maintenant au second 
plan; il ne s'agit plus de savoir si nous sommes ou non d'ac- 
cord avec un office; il s’agit de savoir, au contraire, si nous 
devons nous pronencer en faveur d’une organisation des pro- 
blèmes de la production et de l'écoulement de la viande. Ne 
préjugeons pas la méthode à employer. 


Quant à moi, je le dis tout net, s’il s'agissait de faire un office 
administratif risquant de scléroser l’évolution économique, je 
m'y opposerais. (Applaudissements sur divers bancs.) Je suis, 
au contraire, partisan de la mise sur pied d’une organisation 
économique, demandée d'ailleurs par tous ies territ rires et tou- 
tes les fédérations. Dans ces conditions, profitons-en, et ne ren- 
voyons pas le problème au Gouvernement ou à une commission 
qui, d'ailleurs, n'est pas encore constituée. Renvoyons-le, non 
as à la commission saisie au fond — et je m'excuse, monsieur 
le president, de parler ici en ma qualité de président de la com- 
mission des affaires économiques — mais aux commissions 
compétentes, (Très bien! très bien! sur divers bancs au centre.) 


Personnellement — si l'Assemblée se rangeait à mon avis et 
voulait, non pas arrêter la discussion aujourd'hui, mais la 
poursuivre dans ces commissions de façon à établir un projet 
plus constructif — je demanderais que non seulement la com- 
mission de l'agriculture fût saisie à nouveau, mais que la 
commission des affaires économiques fût également saisie pour 
avis. (Très bien! très bien! Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je voudrais répondre à notre collègue que 
ce point de vue ne nous avait pes échappé; dans le rapport 
que je viens de lire, il est. indiqué en eflet: « En ce qui 
concerne la liaison des travaux de cette commission avec la 
coordination des agricultures dans l’Union française, dont 
l'étude est désormais entreprise sur l'initiative si heureuse 
de M. Georges Monnet, la question mérite un examen parti- 
culier ». y 


Ce point de vue économique avait donc retenu notre atten- 
tion et j'ai précisé ensuite que cette commission était établie 
dars un but purement législatif. 11 y aurait ensuite un orga- 
nisme qui servirait de liaison et qui, dans mon esprit, pour- 
rait s'appeler: le « conseil supérieur agronomique ». Mais, à 
la question soulevée par notre collègue, M. Dusseaulx, je ne 
vois aucun inconvénient; je ne m'oppose pas au renvoi qui 
permettra à la commission des affaires économiques de for- 
muler. un avis, sans, pour autant, mettre la commission de 
l'agriculture dans l'obligation de présenter un nouveau rap- 
port dans lequel elle ne pourrait que répéter la même chose 
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sous une autre forme. Nous avons traité l'aspect économique 
dans le sein de la commission de l’agriculture et nous avons 
marqué notre accord, en estimant précisément que l’initia- 
tive de M. ous Monnet, et que le vote de l’Assemblée en 
faveur d’un aménagement progressif des zones agronomiques 
tropicales forment un ensem le qui doit nous amener à un pro- 
res très sensible. Je ne comprendrais pas que nous puissions 
araîitre nous déjuger au moment même où nous sommes sur 
L point d'aboutir. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


mission, 


M. le président de la commission. Je répondrai à M. Dus- 
seaulx que je comprends parfatement son point de vue de 
nouveau président de la commission des affaires économiques 
(Sourires) qui fut, dans la commission de l’agriculture, un 
des membres les plus diligents et ‘es plus écoutés; il est 
dune tout à fait normal, s'agissant de questions agricoles, 
et alors qu’un collègue non moins diligent et non moins 
écouté que l’est notre ami M. Cazelles demande que les pro- 
Jongements économiques de nos productions agronomiques 
soivnt davantage développés, que M. Dusseaulx se lève et dise: 
« Qu'on nous renvoie le sujet, et nous y ajouterons tout ce 
que nous avons de possibilités, d'initiatives, de connaissances 
el d'improvisation ». 

Personnellement, je ne fais pas le moindre obstacle au renvoi 
pour avis de la proposition de loi à la commission des affaires 
économiques. Nous n'avons pas, nous, à mo lifier notre rapport, 
mais il est loisible à la commission des affaires économiques 
d'y ajouter ce qu'elle voudra, de façon telle à apaiser les 
inquiétudes de M. Cazelles craignant que notre concept s’ar- 
rète aux probièmes stricts de ge ion Sans toucher aux 
problèmes de transformation et de transport. 

Je voulais sur ce point donner une assurance à l’Assemblée : 
comme vient de le dire notre rapporteur M. Sérot, en fait, 
la commission de l'agriculture n'a jamais méconnu que le 
problème agricole s’étendait au delà de la stricte production 
des produits agricoles, et elle admet que leur présentation, 
leur conservation, leur transport et même leur transformation 
sont de sa compétence. 


Je ne conteste pas que la commission des affaires écono- 
miques doive s’en occuper, mais je me souviens que lorsque, 
jadis, j'ai eu à diriger le ministère de l'agriculture, jamais 
ce département ministériel n'a voulu se laisser dessaisir de 
son autorité sur ce que l’on appelait les « mdustries agricoles », 
que lui disputait le ministère du commerce et de l'industrie. 


Bien entendu, la frontière n'est pas stricte entre l’agricul- 
ture et l’industrie, mais on ne pourrait à la fois relever de 
l'un et de l’autre ministères. Nous ne soulèverons donc pas 
des querel'es de frontières entre nos deux commissions, mais 
j° voulais simplement Ve à l’Assemblée l'assurance que 
orsque nous pensons à l’agriculture, nous pensons à la fois 
à la commercialisation, à l’utilisation, aux débouchés des 
produits agricoles. C’est même une de ces idées sur lesquelles 
pous sommes revenus cent fois. 


En conclusion, je crois que pour donner toute satisfaction, 
et aux scrupules de M. Cazelies et au désir de M. Dusseaulx, 
l'Assemblée pourrait utilement décider le renvoi pour avis 
à la commission des affaires économiques. (Applaudissements.) 


M. le président. Si je comprends bien, monsieur le prési- 
dent, vous acceptez, à la demande de M. Cazelles, le renvoi. 
élant entenda que la commission des aflaires économiques 
serait saisie pour avis. 


M. le président de la commission. Si la procédure nous impose 
le renvoi, nous nous plions à ce procédé, mais nous informons 
l'Assemblée qu'il sera inutile que la commission de l’agriculture 
ce penche une nouvelle fois sur ce texte. Seule la commission 
des aflaires économiques préseñlerait un avis. 


M. le rapporteur, Je n'attache aucune importance à la chose, 
monsieur le président, mais la commission de l'agriculture 
en étant d'accord, la commission des affaires économiques peut 
très bien demander à tout moment à être saisie pour avis. 
Puisque tel est son désir, nous lui donnons entière satisfaction. 


M. le président, Je vais consulter l’Assemb'ée sur le renvoi 
pour avis à la commission des affaires économiques. 
U n’y a pas d’opnosition ?.. 


Conformément À l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


En conséquence, la suite de la discussion est reporte à une 
séance ultérieure. (Assentiment.) 





de D'un 


PLACEMENT DES FONDS DES CAISSES D'EPARGNE 
Discussion d’une proposition, adoption. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de MM. le colonel Bichon, Jacubson, Lhuillier, Anto- 
nini, Sylvestre, Momo Touré, Rosfe:der, Junillon, tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi étendant aux 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer les 
dispositions de la loi «° 50-736 du 24 juin 1950 modifiant divers 
articles de la loi du 20 juillet 1805 relatifs aux placements des 
fonds des caisses d'épargne. (N°* 123 et 282, année 1953.) 


La parole est à M. le président et rapporteur de la commission 
des affaires financières. 


M. Antonini, président el rapporteur de la commission des 
affaires économiques. Mesdames, messieurs, aux termes de la 
législation sur les caisses d'épargne et plus particulièrement de 
l'article 1% de la loi du 20 juillet 1895, moditié par l'article 62 
de la loi du 31 mars 1991, les caisses d'épargne ord'naires 
sont tenues de verser à la caisse des dépôts et con<ignations 
les sommes qu'elles reçoivent des déposants, Ces sommes sont 
employées par Ja caisse des dépôts et consignations sous la 
réserve des fonds jugés nécessaires pour assurer le service 
des remboursements : . 


1° En valeurs de l'Etat français ou jouissant directement on 
indirectement de sa garantie, telles que rentes sur l'Etat perpé- 
tuelles on amortissabies, bons ou obligations dn Trésor publie, 
bons de la défense nationale, obligations ou traites des grardes 
compagnies de chemin de fer français ayant eu la garantie de 
"Etat ; 

2° Er obligations négociables en Bourse, en banque on par 
l'entremise des notaires et entiérement libérées des départe- 
ments, des communes et des chambres de commerce ; 


3° En obligations foncières et communales du Crédit foncier 
de France; 


4° En valeurs françaises ou étrangères dont la liste sera 
arrêtée par le ministre des finances. 


Les sommes ‘non employées ne peuvent excéder 10 0. 00 du 
montant des dépôts au 1% janvier. Elles sont placées en compte 
courant au Frésor ou à la Banque de France dans les mêmes 
conditions que les autres éléments de la dette flottante portant 
intérêt. 


Ces dispositions ont subi quelques modifications de “était, 
notamment par les textes qui ont permis aux caisses d'épargne 
d'effectuer des avances sur pensions, pe ceux qui autorisent 
lé ministre des finances à se procurer des fonds pour consentir 
les avances aux offices publics et sociétés d'habitations à bon 
marché, par la loi qui assimile les obligations ém'ees qar le 
service des postes, lélégraphes et téléphones aux valeurs d'Etat 
françaises, ete., mais l'esprit n’en à pas été altéré et on peut 
affirmer que, pratiquement. l'ensemble des fonds confiés aux 
caisses d'épargne par les déposants sont placés par Ja caisse 
des dépôts et consignations dans les termes initiaux de l'arti- 
cle 1" ci-dessus. 


Ce sont les placements opérés par la caisse des dépôts qui 
forment ce que l’on apple le portefeuille des caisses d'épargne 
dont le revenu moyen sert de base chaque année su mois 
d'octobre pour déterminer le taux d’inmérèt qui serx servi 
l’année suivante par la caisse des dépôts et cansignati®ns aux 
caisses d'épargne, afin que ces deraières puissent à ‘enr tour, 
après prélèvement de la retenue légale de 0,59 ou 0,75 p. 100 
pour leurs frais de gestion, attribuer la différence à leurs dépo- 
sants. 


Pourtant il existe une exception aux règles tracées par À 
législation ci-dessus. 


C'est celle qui permettait et qui permet encore aix caisses 
d'épargne d'Alsace et de Lorraine, “epuis leur retour en 1919 à 
la communauté française, de disposer d'une prr'ie des fonds 
qui leur sont confiés par leurs cents pour la placer drecte- 
inent. 

L'ordonnance du 2 novembre 1945, notamment, précise que 
l’ensemble de l'avoir des déposants des caisses d’épargne 
fonctionnant dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle, pourra être investi autrement qu'à la caisse 
des dépôts et consignations, savoir: 

30 p. 100 à des coilectivités ou établissements publics; 

10 p. 100 en prêts hypothécaires. 
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Des règles strictes déterminant Jes garanties à observer sont 
scrupuleusement appliquées, 


Cette facnité lrissée wux cæisses d'épargne d'AlsaceIorraine 
a produit d'excellents effets puisqu'elle à pu se traduire par 
des prèls aux communes et aux collectivités locales telles que 
les hôpitaux, sociétés de construction, etc., ainsi qu'à des parti- 
cuhers 


Duns le cas de prèts à des collectivités, la commmme ou le 
département assume la garantie du prêt. 


DPaus le cas de prêts hypothécaires, les garanties pour les 
seuines emprontées sont suflisxmment assurées par le fait que 
les réglemerts interdisent d'accorder des prèts æu delà de 
0 p. 100 de la valeur de l'immeuble affecté et qne cette valenr 
est esbhmée par une commission d'estimation dont font partie 
les membres du conseil de direction et le contrôlenr du cadas- 
tre chargé de déterminer la valeur vénale de l'immeuble. 


Le taux moven An rendement des prèéts communaux et hypo- 
thecaires est habituellement de 1 p. #00 à 1,5 p. 100 supérieur 
aux taux accordées aux caisses ep ms par la caisse des dépôts 
et consignalions, car les caisses d'épargne ne cherchent jamais 
a _ un profit démesuré des services qu'elles sont appelées 
à rendre. 


Ces considérations sont extraites d'une proposition de loi 
déposée en 147 par M. Minjoz, député à l'Assemblée nationale. 


Ce dernier demandait, en effet, l'extension de la faculté accoer- 
dée aux caisses d'épargne fonctionnant dans le département 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, à l'ensemble des 
cuisses d'épargne du terriloire métropelitain. 


M. Panmier avait déposé en 148 me proposition de loi ayant 
le méme objet en présentant toujours référence à l'ordonnance 
du 2 novembre 1955 qui légalisait la tolérance accordée depuis 
le relour des provinces d'Alsace-Lorraine à la France en 1919, 
a leurs caisses d'épargne, de disposer d'une partie des fonds 
que leur out coulies leurs épargnants, 


A la vérité, cette ordonnance n'avait qu'un caractère provi- 
soirée el son eflel venait à expiration en 1950, 


A la suile de ces deux propositions, suivies de nombreuses 
discussion conferences ministwrichles, 7 ipporls el renvois, une 
loi e-t intervenue le 24 juin 19%, qui a repris les principales 
dispositions énoncées plus haut et modifié, en conséquence, les 
arheles 1%, 5, 9 et 25 de la loi fondamentale du 20 jnillet 1895 
sur les caisses d'épurgire 


Notre excellent collègue M. Bichon, avec quelques autres 
conseillers, à demandé, dans la proposition n° 123, l'extension 
pure et simple de La loi du 24 juin 1950 aux terrritoires rele- 
vant du ministere de 11 France d'outre-mer. 


C'est evtte propo-ition que nous allons examiner aujourd'hui. 


Son intérét et incontestable, Nous avons déjà, personnelle- 
ment, à l'occaston de Ina discussion des réglementations en 
iumalrere de lovers, montre à diverses reprises l'acuité de la crise 
du legement qui sévit outreaner. La valorisation des lovers est 
un des remedes incomtestables, mais il n'en reste pas moins 
que la crise sera résolue quand il y aura des Jogements pour 
tont le monde, ce qu n'est d'ailleurs qu'une lapalissade. Mais 
pour arriver à ce résullt, il faut surtout compter sur des inves- 
tisseients de capitaux privés, Ces investissements, d’ailleurs, 
concourent au premier chef à la mise en valeur des territoires 
sans parler des bienfaits d'ordre social, économique, fiscal 
aussi, que procurent des constructions confortables ou simple- 
ment satubres 


r, les capitaux privés sont plutôt rares dans les territoires 
d'outie-nrer, et trés souvent les éléments autochtones n'ont 
pas Les disponiilités nécessaires pour édifier les constructions 
qui leur "at ! CSSuiré 


Par ailleurs, il n'existe pns on presque pas d'organismes 
oficiels susceptibles de prêter, commme dans la métropole, les 
fonds nécessaires à aes propriétaires fonciers qui veulent bâtir 


sur leurs terrains. 

U et donc certain que la facuté de recourir aux sommes 
doposces pur les cpargnants duns les caisses d'outre-mer serait 
d'un grand secours, Cette faculté aurait par ailleurs un effet 
psrchologique certain, car elle encouragerait l'épargne, le dépo- 
sant sachant que celle-ci serait réempluyée, en partie du moins, 
da WA propre pays 

Nous rappellerons à ce prapos que les caisses d'épargne exis- 
tent un peu partout outre-mer. 

Elles fonetiomment duns Ta forme ordinaire À SuimPierre et 
Miqueion depuis 174. Par contre, ce sont des caisses d'épargne 
à forme postale, mais dont jies statuts sont ceux d'une caisse 


d épargue ordinaire, dent la gestion est simplement confiée à 
des agents des postes, fonctionnent ailleurs, soit à Mada. 
gascar depuis 1918, en Afrique occidentale française depuis 199 
en Nouvelle-Calédenie depuis 1923, en oe — équatoriale fran: 
çaise depuis 1938 et au Cameromn depuis 1939, 

Vous trouverez dans les tableaux figurant au rapport qui vous 


a été distribué, les montants des avoirs des déposants dans les 
différents territoires et ceux de la métropole. 


D'antre part, les moutants disponibles pour l'application de 
la loi de 1950, c'est-à-dire 50 p. 100 de l'excédent des dépo's 
s'élévent, pour les mêmes territoires, en milliers de francs, à: 





4  L'm Nouvells- | Saint. 
Aanées. | occidentale | équatoriale | Cameroun. | Madagascar. | 

: : Caléllonie.| Pierre 
française. française. ; 











L 4 ir dés 
En 1050..| 43.497 8.43% | 9.012 44.877 20.975 | 5.816 
En 191..) 68.849 11.648 16.700 55.554 22.400 159 




















Ainsi qu'on le voit, les montants disponibles sont plutôt 
faibles en regard des besoins considérables des territoires 
ou de certains d'entre eux. Il est cerlain, cependant, que la 
part de la Nouvelle-Calédonie, entre autres, serait intéressante 
pour ce territoire loimtain, en raison mème de sa situation 
varticubère, géographique autant que démographique. 


Je m'excuse d'avoir cité le territoire de la NouveBe-Calédonie, 
mais il est certain, et notre ancien collègue me me l'avait pas 
caché, que sa proposition était surtout provoquée par l'intérèt 
qu'il portait au terriloire qu'il représentait depuis 1947 dans 
notre Assemblée. 

J1 me sera permis, à cette occasion, — et vous en serez 
d'accord, j'en suis sûr — de rendre hommage à notre ancien 
collègue, M. Bichon qui, pendant six années, a apporté, tant 
à la présidence de la commission de la défense qu'à mos travaux, 
toute sa foi arr 291 et l'amour fervent qu'il voue à sa pelile 
patrie. (Applaudissements sur tous les bancs.) 


Cependant, les services du ministère des finances, qni s'étaient 
ruontrés réticents lors du vote de la loi Minjoz, ne paraissent 
guère favorables, en principe, et en faït, à son extension dans 
les territoires d'outre-mer. 


La caisse des dépôts et consignations tient en eflet à centra- 
liser l'ensemble des disponibilités des caisses d'épargne, y com- 
ris celles d'outre-mer, pour lui permettre de remplir les obli- 
galions qui lui sont imposées et que nous avons rappelées au 
début de notre rapport. 


Elle craint également que les garanties données aux prêts 
consentis par les caisses locales ne soient pas suffisantes €t ne 
mettent en péril l'avoir des déposants, mieux sauvegardés par 
elle-même. 

L'extension d'ailleurs de la loi du 24 juin 1950 ne paraît 
guère possible, du moins dans la forme proposée par motre 
collègue, M. Bichon, sous forme d’une promulgation pure et 
simple, puisqu'aussi bien l'organisation administrative des terri- 
toires et de fonctiommement des caisses ne sont pas identiques 
à ceux de la métropole. 

Cependant, le ministère de la France d'outre-mer s’est déja 
préoccupé de la question et l’a mise à l'étude, Il apparaît qu’un 
décret, reprenant les principales dispositions de la loi de 1958, 
serait suffisant pour arriver au but poursuivi par M. Bichon et 
ses collègues et permettrait d'obtenir satisfaction plus rapide- 
ment qu'au moyen d’une loi, 

Un vote unanime de notre Assemblée inviterait les divers 
mmimistères et services intéressés à donner leur agrément à ce 
décret qui, par ailleurs, devra nous être soumis pour avis. 

Et nous aurions manifesté ainsi, une fois de plus, l'intérêt 
que nous portons aux territoires d'outre-mer et à leur dévelop- 
pement sous toutes ses formes. 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons d'adopter 
la proposition dont M. le président vaus dommera lecture, 
(Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demandant la pus dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemliée sur le passage à la 
discussion de la proposition. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 
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M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l’Union francaise invite le Gouvernement à 
étendre aux territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, x" voie de décret promulgué après avis de 
Assemblée de l’Union française, les principales dispositions 
de la loi n° 50-736 du 24 juin 1950 ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition. 


(La proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 


EQUIVALENCE ENTRE LES DIPLOMES DELIVRES PAR LES ECOLES 
DE MEDECINE D'OUTRE-MER ET LE DIPLOME DE MEDECINE 
TROPICALE 


Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de Mme Lefaucheux tendant à demander au Gou- 
vernement de la République francaise de reconnaître pour les 
médecins diplômés d'Etat l’équivalence entre les diplômes 
délivrés par les écoles de médecine d’outre-mer et le diplôme 
de médecine tropicale. (N°s 239 et 375, année 1953.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jacques Raphaël-Leygues, rapporteur de la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. Mesdames, 
messieurs, exCusez-moi de vous présenter toujours des rapports 
techniques et arides auxquels il est très difficile d'apporter une 
attention soutenue. 


La proposition de résolution qui nous est soumise vise les 
médecins locaux africains, malgaches, ou ressortissants des 
Indes françaises, qui ont eu le courage de reprendre leurs études 
après avoir obtenu leur titre local et ont accédé au diplôme 
d'Etat de docteur en médecine. 


La proposition de Mme Lefaucheux ne s'applique donc pas 
aux futurs étudiants des écoles de Dakar, de Tananarive ou de 
Pondichéry. L'école de Dakar, en effet, vous le savez, grâce 
en grande partie à notre Assemblée, ne forme plus de médecins 
mer On y passe le P. C. B. et les trois premières années de 
médecine. 


A Madagascar, le P. C. B. a été institué. On va créer mainte- 
nant des cours pour la première année de médecine. Enfin, une 
proposition émanant de votre rapporteur et de son groupe tend 
à demander qu’à Pondichéry soit institué le P. C. B. et les deux 
premières années de médeeine jumelées et validées, Par consé- 
quent, la proposition de Mme Lefaucheux ne s'applique qu'à 
certaines personnalités particulièrement intéressantes — les 
médecins locaux —- qui, à l’âge de 30 ou 35 ans, souvent char- 
gés de famille, sont venus dans la métropole pendant cinq ans 
asser ‘eur P, C. B. et leurs six anuées de médecine pour devce- 
nir docteurs en médecine. 


Notre Assemblée peut-elle admettre administrativement — il 
ne s'agit pas de concordance de diplômes, mars de mesures 
administratives — notre Assemblée peut-elle donc admettre que 
ces hommes, qui ont passé cinq ans de leur vie à soigner des 
lépreux, des gens atteints du pian, des paludéens, et ont ensuite 
passé leur doctorat en médecine régulier aient les mêmes avan- 
lages administratifs qu’un docteur en médecine qui n'a pas 
encore vu la France d'outre-mer et a passé seu'ement trois mois, 
six mois ou huit mois de stage dans une faculté de la métro- 
vole et a obtenu le diplôme de médecine tropicale ? 


Qu'est-ce, en effet, que le diplôme de médecine tropicale ? 
Que sont les études de médecine effectuées jusqu’à ces der- 
nières années à Tananarive, à Dakar et à Pondichéry ? Le 
diplôme de médecine tropicale peut être obtenu à la suite d'un 
stage de trois mois à Paris, de cinq mois à Montpe:lier, d'un 
an à Marseille, durant lequel les candidats doivent se fami- 
liariser avec les facteurs climatiques, sociologiques, médicaux 
surtout, propres à la vie des populations de la France d’outre- 
mer, 


Ils suivent là des cours remarquables de professeurs, spécia- 
listes des aflections tropicales, connus dans le monde entier. 
Ces docteurs particulièrement qualifiés les entretiennent de 
problèmes extrêmement élevés d'hygiène tropicale, et égale- 
ment des grandes questions médicales et scientifiques que sou- 
lèvent l’étude de Ja ièpre, du pian, de la maladie du sommeil, de 
la dysenterie amibienne. 


Ce diplôme donne droit, comme je le dirai in fine, à certains 
avantages administratifs. 








Me permettrez-vous de vous dire que ct enseignement de 
iédecine tropicale est donné dans dcs condilions de pauvreté 
luatérielle incroyables ? J'ai eu lheur de v'siter les laboraloires 
beiges, anglais et portugais. Notre pays qui, en mat ère médi- 
cale, est tellement en avance sur d’autres plans, souffre là d’une 
carence regrettable. 1 est désagréable de reconnaitre que notam- 
ment, à Paris, les laboratoires de méderine trop.eale sont 
efiiayants de pauvreté. Il n'existe pas d'insütut francais de 
médecine tropicale — notre ancien collègue, M. Borrev, l'a 
assez déploré à ceite Assemblée! — Si les maîtres sont donc 
remarquables, les élèves, du moins ceux qui ne sont jamais 
ailés outre-mer, ne bénéficient que de connaissances thécriques 
puisqu'ils voient peu de malades et travaillent dans des labora- 
toires insuffisants. 


Le diplôme de médecin local de Dakar, de Madagascar ou des 
Indes françaises donne, au contraire, aux médecins qui l'ont 
obtenu des connaissances surtout pratiqus, de grande va'eur 
jarce que étendues sur plusieurs années in nterrompues outre- 
mer. 


Le médecin africain ou malgache, on le sait, n'était point 
bachelier, effectuait quatre années d’études. Le médecin des 
Indes françaises est bachelier et étudie pendant cinq ans. Les 
diplômes locaux ainsi délivrés dans des conditions sclentiques 
insuffisantes également (encore plus regrettables que celles 
relatives au diplôme de médecine tropicale de Paris) ont pour- 
tant fait travailler le médecin quatre ou cinq ans au lit des 
malades, Pendant plus d’un lustre le jeune médecin Jocal a vu 
des lépreux, des paludéens, des gens atteints du pian et de la 
maladie du sommeil, Ses connaissances ne sont pas tant théort- 
ques que cliniques, avec une véritable responsabilité thérapeu- 
tique. 


Le diplôme de médecine tropicale est done général, théori- 
que et d'une tenue médicale très haute, Les diplômes de mede- 
cins locaux délivrés ces dernières années correspondaient à des 
connaissances plus pratiques, mais plus limitées, Le but était 
différent, la formation acquise n'était pas la même, 


Je voudrais ici rassurer mon éminent collègue, M. Charies- 
André Julien. H n'est pas question de donner aux médecins 
locaux devenus docteurs en médecine le diplôme de médecin 
tropical, Nous ne pouvons pas donner un diplôme à quelqu'un 
qui n’a pas suivi de cours et surtout n'a pas passé d'examen 
pour l'obtenir, Il nous paraît cependant, suivant l'expression 
de Mme Lefaucheux, logique et équitab'e d'admettre l’ex- 
périence acquise pendant jes années d’école et de vie pro’es- 
sionnelle pour donner une sorie de certificat achninistratif aux 
médeeins qui ont passé leur doctorat en médecine après leurs 
cinq années de médecine tropicale, pour qu'ils aient les mêmes 
avantages « administratifs , je le répète: eux qui ont montre 
leurs connaissances pratiques des maladies tropicales et leurs 
possibilités de soigner des malades atteints de ces maladies, 

ue des étudiants souvent éminents d’ailleurs mais jamais sortis 
de la métropole et qui ont passé quelques mois à la faculté de 
médecine de Paris, de Montpellier ou de Marseille, 


La présente proposition ne vise donc qu'une équivalence admi- 
nistrative; elle ne concerne nullement le ministère de l’éduca- 
tion nationale mais le ministère de la santé publique qui est 
d'accord, et le ministère de la France d'outre-mer également 
d'accord. 


Si cette concordance, ou du moins si cette possibilité pour 
les médecins docteurs en médecine, anciens médecins locaux 
n'était pas admise, les médecins locaux auraient travaillé cinq 
ans pour rien dans leur terriloire; sans ce cerlificat ils seraient 
en effet médecins stagiaires ou médecins de quatrième classe 
et 1] leur faudrait attendre trois ans avant de devenir médesins 
de troisième classe, comme cela arrive aujourd'hui, Avec 
leur certificat de médecin tropical la nomination à ce grade 
interviendrait immédiatement. 


La présente proposition, en conséquence, ne nous semble 
pas démagogique car elle est de portée limitée et précise, elle 
ne s'applique qu'à un certain nombre d'hommes — déjà mûrs 
— qui ont du mérite et ont fait leurs preuves. Elle n'engage 

as l'avenir, puisque l'on ne fera presque plus de médecins 

caux. Enfin, A proposition de Mme Lefaucheux valorise ce que 
nous avons toujours essayé de valoriser dans notre Assemblée : 
l'effort et la qualité. (Apylaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la dis- 
cussion générale ? : 


M. Charles-André Julien. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Julien. 
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M. Charles-André Julien. Nous avons déposé un amendement 
à la proposition qui vous est soumise parce qu'il nous a paru 
qe e texte en discussion faisait une allusion très nette au 

iplème ou certificat de médecine tropicale, 


Il nous à semblé que c'était là l'essentiel de la proposition 
de Mme Lefaucheuwx. Partant de ce point de vue, nous avons 
considéré que le texte soumis à notre vote était très vague. 
}l mes en effet: « bénéficieront. s'ils obtiennent leur 
diplôme d'Etat, d'un certifieat de médecine tropicale ». Il existe 
en fait un certificat de médecine tropicale, aecordé après des 
stages en France, Conformément à ce texte, nous avons pensé, 
mais dans un autre esprit, qu'il falluit avant tout dispenser 
les médecins qui voudraient obtenir ce certificat de médecine 
lropsale, du stage qui leur était imposé jusqu'ici, mais qu'il 
fallait en mème temps, suivant les règles administratives, faire 
subir à ces médecins un examen probatoire, de même que 
l'instituteur qui a fait plusieurs années de stage est soumis 
à un examen pédagogique pour vérifier si les années de pra- 
tique ont été fécondes, 


M. Raphail-Levsues nous a paru faire glisser quelque peu 
le probleme pour ne le.poser que sur le plan purement admi- 
nistratif, Nous nous en sommes tenus à la lecture du rapport 
duprimé et il nous à semblé qu'il fallait, suivant les règles 
universitaires, vérifier les connaissances et, en même temps, 
dispenser les candidats à ce diplôme du stage auquel corres- 
pe largement la pratique qu'ils ont eue outre-mer. J'ai 

unpression que le problème posé par M. Raphaël-Leygues 
est autre que celui traité dans le rapport, En tout cas, dans 
l'esprit même du rapport qui nous a été soumis, nous nous 
en tenons au texte de notre amendement. 


M. te président. Dans la discussion géuérale, la parole est 
à Mimc Lefaucheux. 


Mine Lefaucheux. Monsicur le président, la discussion porte 
lien, en realite, sur l'une ou l'autre des solutions apportées 
au imètne problème, d'une part par M. le rapporteur, d'autre 
part, par M. le professeur Charles-André Julien, tout je monde 
est, en effet, “cord sur le but à atteindre qui est non pas 
d'arceorder une faveur — car il ne s'agit.en aucune façon 
d'une faveur — à une certaine catégorie de médecins, ceux 
encore une fois qui réunissent les titres acquis autrefois dans 
les écoles locales de médecine, mais le diplome d'Etat qu'ils 
ont aù acquérir après des études toujours longues dans la 
metropole, Nous voudrions que ces médecins, rentrant chez 
eux, ne soient pas reclassés, administrativement, de façon 
moins favorab'e que 8'ils étaient possesseurs de ce fameux 
diplôme de médecine tropwcale, 1 y a deux solutions : 
M. liaphaët Leygues dit: « Nous proposons une solution admi- 
nistrative, [ls seront revlassés 1p50 facto dans leur administra- 
lion, dans ln ciasse à jaquelle ils auraient droit s'ils possé- 
daient ce diplôme, mais ils n'auront pas ce diplôme, » 

M. Chares-André Julien dit: « Nous proposons de leur 
accorder ce diplôt n les dispensant du stage et en se conten- 
tant d'un examen probatoire » qui me paraît absolument 
justifié, car on he peut évidemment pas accorder un diplôme 
sans exiger une preuve que le diplômé le mérite, Par consé- 
quent, dans le eas de la solution de M, Charles-André Julien, 
le médecin repart dans son territoire avec le diplôme, ce qui 
est évidemment pour lui un avantage, et il est reclassé dans 
l'administration, en conséquence. Mais dans l'hypothèse de 
M. IRaphaël-Leygues, celle de la solution parement administra- 
tive qui, encore une fois, ne concerne pas l'éducation nationale, 
Nos touchons non seulement les médecins qui, d'ores et déjà, 
peuvent passer celle équivalence de diplôme proposée par M. le 
professeur Julien, mais sont déjà rentrés dans leur territoire. 

Les deux solutions présentent des avantages. Pour ma part, 
je serais tentée de pencher vers la solution du professeur 
Julien parce que tout de même, ïil s'agit du diplôme. Les 
médecjns passent leur examen probatoire, il est prouvé 
qu'ils ont toutes les qualités voulues pour être diplômés de 
médecine tropieale et tout naturellement, cela entraine leur 
reclassement dans l'administration quand ils rentrent chez eux; 
us évidemment, Je suis troublée par l'objection de 
M. laphaël Leygues, d'ailleurs soulevée par le ministère de 
Ja France d'outre-mer. Cependant, tous ceux qui sont repartis 
li-bus avec leur diplôme d'Etat re vont évidemment pas revenir 
pour repassèr le certificat de médecine tropicale; ils vont être 
dans celte situation défavorisée de garçons se trouvant dans la 
quatrième classe par exemple, après avoir fait toutes leurs 
années d'études en France. 


Ne pourrait-on envisager une double mesure qui serait l'adop- 
tion de l'amendement de M. le professeur Julien, c'est-à-dire 
possibilité, four les médecins diplômés d'Etat anciens élèves 
des écoles de médecine locale, de se présenter à l'examen du 





diplôme de médecine tropicale sans faire de st Mens, 

s e et, d 
part, demander à l'sémistreteur locale de og Nr 
plan du territoire, un arrêté qui donnerait les mèmes avan. 
tages administratifs au très petit nombre, qui ira toujours 
en diminuant, de ceux qui, dès à présent, réunissent les deux 
titres, le diplôme local et le diplôme d'Etat. (Applaudissements 
au centre ct à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans là 
discussion générale ?.. 
La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
proposilion. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


1 


M. le président. Je donne lecture de la proposition : 


« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernem 
à prendre un décret aux termes duquel: 


« Les médecins locaux de Dakar, de Tananarive, ou de Pon. 
dichéry, titulaires des diplômes de médecins africains, mal. 
gaches ou indiens, délivrés jusqu'à ce jour antérieurement 
à la création des écoles de médeeine portant concordance de 
diplôme avec la métropole, bénéficieront de droit, s'ils 
obtiennent leur diplôme d'Etat, d’un certificat de médecine 
tropicale qui attestera de kur compétence pratique concernant 
les maladies exotiques, connaissances acquises dans leurs 
écoles locales précédemment à leur diplôme métropolitain. 


« Le certificat de médecine tropicale aura les mêmes consé- 
quen:es administratives que le diplôme de médeeine tropicak 
attribué dans la métrcpole. » 


Je suis saisi d'un amendement de MM. N'Diaye Guirandou 
et Julien tendant à rédiger ainsi le texte de la proposition : 

« L'Assemblée de l'Enion française invite le Gouvernement 
à prendre un décret dispensant du stage en vue de l'obten- 
tion du diplôme de médecine tropicale les médecins locaux 
de Dakar, de Tananarive ou Pondichéry, titulaires des 
diplômes de médecins africains, malgaches ou indiens, deli- 
vrés jusqu'à ce jour et antérieurement à la création des écoles 
de médecine portant concordance de diplôme avec la métro- 
pole, s'ils ont satisfait à un examen probatoire. » 


La commission a-t-elle des observations à présenter ? 


M. le rapporteur. Je suis À la fois de l'avis du professeur 
Charles-André Julien et de Mme Lefaucheux. Ne méèlons pas 
ces questions. I y a deux problèmes, J'ai proposé une mesure 
administrative, et M. Julien propose un diplôme, Le diplôme, 
c'est certes mieux, Mme Lefaucheux a fait fort bien remarquer 
que la question diplôme se heurtait au fait que la plupart de 
ces docteurs e: médecine, anciens médecins locaux, n’exercent 
point dans la métropole, qu'aucune possibilité ne leur est 
offerte de passer un examen probatoire. Des mesures adimi- 
nistratives locales compliquées sont donc à prévoir, et nous 
ne faisons que reculer le problème. : 


On a dit que les travaux dans cette Assemblée ressemblaient 
un peu à des séances de commission. Cela prouve nos scru- 
pules, et c’est bien. Seulement, si j'étais sincère, je vous 
rappellerai que pour la proposition sur l'école de médecine 
de Pondichéry nons avons été saisi aussi, au dernier moment, 
d'un amendement, in ertremis, qui a remis tout en question: 
c'est regrettable, Je me rallierais volontiers à l'amendement de 
M. Julien, mais il fant que cette Assemblée comprenne que 
le seul problème posé n’est pas résolu pour autant. M. Juhien 
crée une mesure de faveur que je n’avais pas sollicitée et 
que notre commission, après trois séances de travail, n'avait 
nullement demandée. La question administrative que Mme Le- 
faucheux et moi-même avions posée reste en suspend! 


Pour ma part et par principe, si le président de la commis- 
sion des affaires culturelles y consent — et puisque l’amen- 
dement de notre éminent collègue remet, in ertremis, tout 
sur le chantier — je demande le renvoi en commission. 


M. le président. Monsieur le rapporteur, demandéez-vous le 
renvoi en commission ? 


6 
M. le rapporteur, Je demande le renvoi en commission. 
M. le président. La commission demande le renvoi, IL est 
de droit. 


Le renvoi est ordonné, 
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me 8 ns 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


président. Conformément à l’article 24 du rà *ement, 
d'a été procédé à l'affichage de candidatures à ds cmt 
sions. 

Le délai d’une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 


En conséquence, je prociame: membre de la commission des 
affaires ue nr des civilisations d'outre-mer: M. Aubert, 
en remplacement de M. Marquet; membre de la commission 
de la 1e islation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales: M. Cheikh Sidya, en remplacement de M. Ber- 
thaud. 


— 10 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de tenir ses prochaines séances les mardi 12 et 
jeudi 14 janvier 1954. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

La proposition de la conférence des présidents est adoplée. 


La conférence des présidents prepose d’autre part de fixer 
comme suit l’ordre du jour de ces deux séances: 

Mardi 12 janvier 1954, à quinze heures tronte, séance publi- 
que: 

Discussion des conclusions de la commission d'instruction 
sur les opérations électorales du territoire du Cameroun 
(ne 415, année 1953. — M. Cazelles, rapporteur) ; 

Discussion des conclusions de la commission d'instruction 
eur l'élection de M. Benamor par le département de Constan- 
tine (2° collège) (n° 416, année 1953, — M. Delmas, rappor- 
teur) ; 

Discussion de la proposition de MM. Jousselin, Sechock, 
Vignes, Ya Dounbia, tendant à l'institution d'un svstème de 
garanties économiques formelles entre les pays d'outre-mer 
et la France métropolitaine (n°* 45, année 1952, et 263, année 
1953. — M. Schmitt, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de M. Randretsa, tendant à 
demander au Gouvernement que le droit écrit malgache fasse 
l’objet d'un enseignement officiel à l’école de droit de Tana- 
narive et qu’il soit admis en troisième année de licence comme 
« matière à option » (n°* 154 et 205, année 1953. — M. Ran- 
dretsa, rapporteur); 

Discussion de Ja demande d’avis transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux terri- 
toires d’outre-mer relevant du ministère de la France d’outre- 
mer les dispositions de la convention interaationale n° 87 
concernant la liberté syndicale et la protection du droit syn- 
dical {n°s 303 et 410, année 1953. — Y. Begarra, rapporteur) ; 


Discussion de la demande d'avis transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux 
territoires d’outre-mer relevant du ministère de la France 
d'outre-mer les dispositions de la convention internationale 
du travail n° 14 concermant l'application du repos hebdoma- 
daire dans les établissements industriels (n° 304 et 411, année 
1953. — M. Bégarra, rapporteur); 

Discussion de la demande d’avis transmise par M. le prési- 
dent du conseil des mimstres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux terri- 
loires d'outre-mer relevant du ministère de la France d’outre- 
mer les dispositions de la convention internationale du travail 
n° 23 concernant l’âge d'admission des enfants aux travaux non 
ons (n° 305 et 412, année 1953. — M. Begarra, rappor- 
eur), 

Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres sur le projet de décret, présenté 
par M. Je ministre de la France d'outre-mer, étendant aux ter- 
ritoires d'outre-mer relevant du ministère de la France d'outre- 
mer les dispositions de la convention internationale du travail 
n° 26 concernant l'institution des méthodes de fixation des 
salaires minima (n° 306 et 413, année 1953, — M. Begarra, rap- 
porteur), ” 

Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres sur le projet de décret présenté 





par M. le mmiuistre de La France d'outre-mer, étendant aux 


territoires d'outre-mer relevant du ministère de la France 
d'outre-mer les dispusitions de la convention internationale du 
travail n° 5 fixant l’âge minimum d'admission des enfants aux 
travaux industriels (n° 307 ct 414, année 1953. — M. Begarra, 
rapporteur). 


Ordre du jour du jeudi 14 janvier 4954, à quinze heures, 
séance publique : 

Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l'ordre 
du jour de Ja séance du mardi 12 janvier 194. 

Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Apithy, dépulé, tendant à accorder des avantages fiscaux 
aux entreprises métropolilaines qui réinvestissent une partie de 
leurs bénéfices dans les activités productives des terriloires 


d'outre-mer (n° 190 et 361, année 1953, — M. Cornet, rappæ- 
teur; et n° 276, année 1933, avis de la conunission des aflaires 
économiques, — M. Schmitt, rapporteur). 


M. Antonini. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini, président de la comanission des affaires [inan- 
civres. Mes chers collègues, je demande le report de cette 
aflaire à la séance du mardi 19 janvier. 


M. le président. I! n’y a pas d'opposition ?… 
ll en est ainsi décidé, 
L'ordre du jour du jeudi 14 janvier se poursuivrait ainsi: 


Discussion de la proposition de MM. Boisdon, Jacobson, Lan- 
rent-Evnac, Pialoux, Michalet, Schmiit, Theelten, Pereiti, Irois- 
gros, Cornet et de Gouyon, tendant à inviter le Gouvernement 
à apporter son concours à l'érection d'un monument au maré- 
chal Lyautey, à Paris, à l’occasion de son centenaire (n° 357, 
année 1953. — M, Raphaël-Leygues, rapporteur). 


Jl n’y à pas d'opposition ?… 


Les propositions de la conférence des présidents sont adop- 
tées. 


En conséquence. voici quel serait l’ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique, mardi 12 janvier à 15 heures 30: 


1° Discussion des conclusions de la commission d'instruction 
sur :es opérations électorales du territoire du Cameroun, 
(N° 415, année 1953. M. Cazelles, rapporteur). 

2° Discussion des conclusions de la commission d'instruction 
sur l'élection de M. Benamor par le département de Constan- 
tine (2° collège). (N° 416, année 1953. M. Delmas, rapporteur). 

3° Discussion de Ja proposition de MM. Jousselin, Schock, Vi- 
gnes, Ya Doumibia, tendant à l'institution d'un système de ga- 
ranties économiques formelles entre les pays d'outre-mer et 
la France métropolitaine. (N°% 45, année 1952, et 363, année 
1953. M. Schmitt, rapporteur). 

4° Discussion de la proposition de M. Randretsa, tendant à 
demander au Gouvernement que :e droit écrit malgache fasse 
l’objet d’un enseignement officiel à l’école de droit de Tana- 
narive et qu'il soit admis en troisième année de licence comme 
« matière à option ». (N°s 154 et 205, année 1953. M. Randretsa, 
rapporleur). 


5° Discussion de la demante d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux 
territc'res d'outre-mer relevant du ministère de Ja France J'ou- 
tre-mer les dispositions de la convention internationale n° &7 
concernant la liberté syndica:e et la protection du droit syndi- 
cal. (N° 303 et 410, année 1953. M. Begarra, rapporteur). 


6° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur !'e projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux 
texritoires d'outre-mer relevant da ministère de la France d’ou- 
tre-mer les dispositions de la convention internationale du tra- 
vail n° 14 concernant l'application du repos hebdomadaire dans 
les établissements industries. (N° 304 et 411, année 1953 
M. Begarra, rapporteur). 


7° Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de ia France d'outre-mer, étendant aux 
territoires d'outre-mer relevant du ministère de la France d'ou- 
tre-mer les dispositions de la convention internationale du tra- 
vail n° 33 concernant l’âge d'admission des enfants aux tra- 
vaux non industriels. (N° 305 et 412, année 1953. M. Begarra, 
rapporteur). 
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8° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres sur le projet de décret, présenté 
par M. .e ministre de la France d'outre-mer, étendant aux ter- 
riltoires d'outre-mer re'evant dn ministère de la France d'outre- 
mer les dispositions de la convention internationale du travail 
n° 26 concernant l'institution des méthodes de fixation des sa- 
laires minima, (N°+ 306 et 413, année 1953. M. Begarra, rap- 
P »rteur). 


9° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du “onseil des ministres, sur le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux 
territoires d'outre-mer relevant du ministère de la France d'ou- 
tre-mer les dispositions de la convention internationale du 
travai! n° 5 fixant l'âge minimum d'admission des enfants aux 
travaux inaustries. (N°s 307 et 414, année 1953, M. Begarra, 
rapporteur). 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

W. Albert Sarraut remplace M. Léger au fauteuil de la pré- 
sidence.) 


ets 
ALLOCUTION DE M, LE PRESIDENT 


M. le président, Maintenant 
lever la séance, 
von rec 


mes chers collègues, avant de 
permettez-moi très eimp'ement, d’abord de 
cier du grand effort que vous avez fourni au cours 
| innée et dont nous parlerons au début de l'année 
prochaine, puis de vous exprimer tous mes VŒux pour vous, 
pour Vos familes aussi bien de la métropole que de l'outre-mer, 
et de vous souhaitez de bonnes vacanres, à la suite desquelles 
vous reviendrez ici vous remettre à l'ouvrage avec plus d'éner- 

e que jamais, Au revoir, messieurs, et bonnes vacances. (Vifs 
applaudissements 


14 
le cette 


8 ne 


CLOTURE DE LA SESSION 


M. le président. J'ai reçu de M. le Président de la République, 
p lent de l'Union francaise, le décret dont je vais donner 
conmuunication à Assemblée : 


Le Président de la République, président de l'Union fran- 
que, 








« Vu l'article 69 de la Constitution de la République fran. 
çaise, 


« Décrète : 
« Art. 1%, — La session de 1953 de l'Assemblée de l'Uniog 
française sera et demeurera close le 31 décembre 1953. 


« Art. 2. — Le présent décret sera porté à la connaissance de 
l'Assemblée de l'Union française et publié au Journal officiel 
de la République française. 


« Fait à Paris, le 29 décembre 1953. 


« VINCENT AURIOL, 


« Par le Président de la République, président de l'Union fran 
çaise . 


« Le président du conseil des ministres, 
u JOSEPH LANIEL,. 
« Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
« PAUL RIBEYRE, » 


Acte est donné du décret dont l’Assemblée vient d'entendre 
la lecture. 


Ce décret sera inséré au procès-verbal de la présente séance 
ct déposé aux archives. 


ai UE on 
PROCES-VERBAL 


. M. le président, En application de l'article 47 du règlement, 
je dois mettre aux voix, dès maintenant, le procès-verbal de la 
présente séance. H à été affiché aux endroits habituels. 


Il n’y a pas d'observation sur le procès verbal ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée, 
(La séance est levée à dix-sept heures.) 
Le Chef du service de la sténographie 


de l'Assemblée de l'Union française, 
René HINGRE, 














le fran. 


l'Uniog 


ance de 
0{[iciel 


IOL,, 
on fr ins 
ju slice, 


tendre 


séance 


ment, 
de la 


1phie 
se, 








ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE 


— SEANCE DU 31 DECEMBRE 1953 1189 





— 


Avis présenté, au nom de la commission d'instruction, sur le 
dossier d'élection de M. Benamor Aziz, du département de 
Conctantine : (2° collège), par M. Delmas, conseiller de 
l'Union française. Herr 
Mesdames, messieurs, votre commission d’instruclion a reçu, 

Je 11 décembre 1953, le dossier d'élection de M. Benamor 

Aziz qui lui était transmis par le président de votre 1° bureau, 

conformément à l’article 6 du règlement, paragraphe 2, ce 

dossier ayant fait l'objet d'une contestation en séance publique. 
L'élection du deuxième collège du département de Constan- 
tine se présente de Ja façon suivante: 
Nombre d'’électeurs inscrits: 25, 
Nombre de votants: 25. 
Suffrages exprimés: 25. 


Ont -btenu: 
Liste Benamor ASE...........o0o0.e%oocooseosViosee 14 VOIX, 
LS sc msenessreugoscéténsers 15 

En conséquence, les sièges ont été attribués comme suit: 

Un siège à M. Benamor Aziz. 

Un siège à M. Bentchikou Ali, 

D'autre part, au dossier d'élection étaient jointes les pièces 
suivantes: 

1° Une protestation de M. Bendijelloul, en date du 10 octo- 
bre 1953; " 

29 Une lettre de notre collègue M. Galimand, en date du 
11 décembre 1%3 qui, en vertu du paragraphe 2 de l’article 6 du 
règlement, s'était fait inscrire contre la validation de 
M. Beuamor Aziz, en séance publique; 

39 En outre, une lettre de notre collègue Bentchikou, beau- 
frère de M. Bendjelloul, protestataire, de laquelle il ressort 
que M. Bendielloul avait été mal informé et que, dans ces 





conditions, il demandait à M. Bentchikou de retirer, purement 
et simplement, sa protestation. 

Après examen, votre commission d'instruction, unanime, 
émet un avis favorable à la validation de lélection de 
M. Benamor Aziz par le deuxième collège de Constantine. 





Avis présenté, au nom de la commission d'instruction, sur les 
opérations électorales du territoire du Cameroun, par M. Er- 
nest Cazelles, conseiller de l'Union française. 


Mesdames, messieurs, votre commission d'instruction m'a 
ait l'honneur de me confier le dossier de l'élection du terri- 
toire du Cameroun, qui a été renvoyé devant la commission 
à la suite d’une réclamation formulée régulièrement par une 
requête à MM. les président et memlmes composant le con- 
seil du contentieux administratif du Cameroun à Yaoundé, 


Cette Tequête est basée sur le fait que l'élection du terri- 
loire du Cameroun le 10 octobre 1953 pourrait n? pas étre 
valable parce que le conseil d'Etat, par un arrêt du {4 octo- 
bre 1953, a annulé les opérations électorales du 30 mars 1952 
pour le deuxième collège du Wouri dont faisaient partie 
M. Soppo Priso et M, Guyard notamment, 

O7, le 10 octobre 1953, M. Soppo Priso, ignorant l'arrèt qui 
pourrait être pris, était effectivement vice-president de l’assem- 
blée territoriale du Cameroun (A. T.C. A. M.) et, à ce titre, 
élait en droit de participez au vote pour l'Assemblée de 
l'Union francaise, nul ne pouvant, le 10 octulre, preéjuger 
la teneur de l'arrêt rendu le 14 octobre par le conseil d'Etat, 


L'élection ayant eu lieu le 10 octobre 1953 dans les formes 
légales, votre commission d'instruction vous propose, à l'una- 
nimité, de rejeter la requête présentée par M. Giard, de décla- 
rer valables les opérations électorales du 10 octobre 1953 de 
l'assemblée territoriile du Cameroun et de proclamer en 
conséquence définitivement admis MM. Joseph Guyard, Soppe 
Priso, Ahmadou Ahidjo, Kemajou (Daniel) et M'Bida (André), 
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